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DÉFINITIONS
La notion de l'effet de complaisance est une notion un peu confuse, elle tient peu de place dans les discussions des auteurs, et les décisions de la jurisprudence, pourtant nombreuses en la matière, n'ont pas réussi à la dégager des équivoques. Bien que l'effet de complaisance soit d'un emploi fréquent daus la pratique, nous trouvons peu de définitions ; et, parmi celles que nous avons, nous constatons
que l'accord est loin d’êlre fait sur le trait qui caractérise ce Roche 1
genre d'effet. Aussi n'est-il pas étonnant de voir les difficultés nombreuses que soulève son étude.
Nous examinerons d'abord, ce qu’il est en réalité, les formes sous lesquelles il se présente, sa nature et les conséquences qui en résultent. 11 nous restera enfin, à rechercher les sanctions qui protègent le commerce contre les abus auxquels il donne lieu.
Le législateur, dans les rares textes où il parle des effets de complaisance, ne nous en donne pas une définition. Toutefois, on peut, semble-t-il, en trouver une dans l’article 5 de la loi du 24 germinal an XI, qui interdit à la Banque de France d’escompter « des effets, dits de circulation, créés collusoirement entre lessignataires sans cause, ni valeur réelle ». [ci le législateur s'accorde sans doute avec l’opinion générale : L'idée de complaisance, en effet, appelle nécessairement l’idée d’un engagement qu'on souscrit sans y êlre forcé par une obligation préexistante; mais sa définition est incomplète. D'abord il fait une confusion fréquente, dans le langage ordinaire, entre les effets de complaisance et les effets de circulation qui sont valables. Ensuite, il veut tenir compte de l’intention frauduleuse des parties; or, comme nous aurons l’occasion de le voir, la fraude n’est pas un élément nécessaire à la déterminalion des effets de complaisance. En réalité, le législateur n’a pas voulu nous donner ici une définition, mais bien prendre une mesure de sécurité dans l'intérêt de la Banque de France. Quant aux autres textes qui parlent des effets de complaisance, comme nous venons de le dire, ils ne nous donnent pas davantage une définition.
La jurisprudence a voulu suppléer au silence de la loi et
définir l'effet de complaisance. Mais ses définitions ont varié
avec les différentes décisions qu'elle a rendues en notre malière.
Certains arrêts disent que l'effet est de complaisance lorsque le tiré n’a rien reçu du tireur à l'échéance (!). Cela revient à dire que l'effet de complaisance se confond avec l'effet sans provision. Or, d'une part, il y a des effets de commerce dont l'émission est suivie de provision et qui sont des effets de complaisance. Ainsi une personne accepte une lettre de change sans être débiteur et sans qu'entre le tireur et lui intervienne une convention susceptible de le rendre débiteur, il agit par complaisance, uniquement dans le but de venir en aide au tireur, au moyen des fonds que l’escompte de la traite fournira. En fait ou par suite de la convention des parties, le tiré reçoit provision le jour de l'échéance, dira-t-on pour cela qu'il n y a pas effet de complaisance, alors qu'ici la provision se rattache à la complaisance et n’a d'autre but que d'empèêcher le tiré d’être lésé par sa complaisance ? D'autre part, un effet de commerce peut avoir été créé, aucune provision n'étant faite, sans que l'effet soit de complaisance. Ainsi une lettre-de change est émise en paiement de marchandises à livrer et les marchandises ne sont pas livrées à l'échéance, il n'y à pas provision el cependant l'effet n’est pas de complaisance. [Il importe donc peu que le complaisant ait reçu provision ou non à l'échéance, pour déterminer l'effet de complaisance. Nous aurons, du reste, l’occasion de revenir sur ce point au cours de cette étude.
D'autres arrêts décident que l'effet de complaisance est un effet sans cause; nous verrons plus loin que cette façon de le
considérer est inexacte.
(1) Cass., 8 fév. 1892, S. et P., 92. 1. 197.
Enfin, la plupart des arrêts s'accordent pour décider que la seule condition nécessaire à l'effet de complaisance est l'absence de toute opération commerciale antérieure à l'effet. Celle manière de voir est en partie juste. Nous disons en parlie, car un des traits caractéristiques de l'effet de complaisance est bien l'absence de toute opération antérieure sérieuse, mais on oublie d'ajouter qu'il faut l'intervention d'un complaisant, élément qui nous permet de distinguer l'effet de complaisance de l'effet fictif.
Quant aux auteurs, le plus grand nombre, frappés des conséquences qui résultent de l'usage abusif de l’effet de complaisance, le déclarent nul et illicite sans même chercher à le définir.
M. Thaller est un des rares auteurs qui ait tenté une définition. Pour lui, « la lraite de complaisance, que le complai- » sant joue le rôle de tiré ou celui de tireur, est celle où la » provision est faite avec la iraite elle-même, au moment où » on l’escompte, ou au moment où on la renouvelle » (1).
Cette définition, bien que s'appliquant à un certain nombre de cas, n'est pas assez générale pour comprendre toutes les combinaisons que peuvent revêtir les effets de complaisance.
Il arrivera souvent, que le commerçant gêné fournira une provision au complaisant, non point à l’aide des fonds provenant de l'effet de complaisance escompté, mais en émettant un autre effet de complaisance sur un nouveau complaisant quine connaitra pas le premier. C’est la combinaison que proposent les banques d'échange que nous aurons occasion
d'étudier plus loin. Ou bien la provision est faite, au dernier
(*) Thaller, nole sous Lyon, 30 mars 1897, D., 97. 2, 385.
moment, à l’aide de rentrées que le commerçant n'avait pas prévues ou à l’aide de recouvrements qu'il vient d'opérer. Dirat-on qu'il n’y a pas ici effet de complaisance ? De plus, la provision ayant surtout pour but d'empêcher le complaisant d'être lésé, celui-ci a pu très bien payer, à l'échéance, sans avoir reçu aucune provision. Il se peut, en effet, que dans la pensée des parties la provision ne doive pas être faite. Dans celte hypothèse la complaisance du tiré est même encore plus grande que dans les autres hypothèses, puisqu'il est sûr à l'avance d’être obligé de payer le montant de la traite sur ses propres fonds, sauf à exercer contre le tireur, généralement insolvable, un recours illusoire.
M. Thaller, dans son Traité de droit commercial ('), donne une autre définition : « C’est, dit-il, celui où le complaisant se suppose le débiteur du tireur sans l'être et sans vouloir le devenir ». Nous ferons d’abord remarquer que le complaisant n'apparait pas toujours comme le débiteur du tireur. Sans doute, souvent il jouera le rôle de tiré; mais, parfois aussi, il pourra jouer le rôle de tireur et apparaitre comme le créancier du bénéficiaire de la complaisance, l’effet restant toujours un effet de complaisance. Nous verrons plus loin cette combinaison.
Ensuite l’auteur semble croire que le complaisant est celui qui se suppose le débiteur du tireur sans l'être et sans vouloir le devenir; mais il oublie que, par suite de son acceplation, le complaisant, quelle que soit son intention, est tenu envers les porteurs. Cette définition, comme la précédente,
est donc trop étroite.
(!) Traité de droit commercial, p. 662, n. 1165.
M. de Vindry, dans son discours de rentrée du tribunal de commerce de Lyon ('), distingue : les effets de complaisance absolue et les effets de complaisance relative. « Dans les pre-
» miers, dit-il, rien n'est vrai, ni la cause, ni la provision,
ue DA
tout est habilement supposé pour procurer au bénéficiaire » un crédit apparent destiné à tromper les tiers. Il n'y a pas » de contrat antérieur sérieux, mais seulement un concert
» frauduleux.
» Dans les seconds, les espèces varient, les opinions sont » divisées et le juge doit redoubler d'attention et de prudence » pour éclairer sa religion, tout est subordonné aux inten- » tions des parties, au but poursuivi etaux moyens employés ». M. Vindry, en faisant cette distinction, est surtout inspiré par le souci de ne pas prononcer en bloc la nullité des effets de complaisance. Il s'accorde avec l'opinion dominante, pour dire que la condition nécessaire à l'effet de complaisance est l'absence de toute opération sérieuse antérieure à l'effet et c'est ce qu'il appelle effet de complaisance absolue. Mais il ne nous dit pas ce qu'il entend par effet de complaisance relative, ni sur quoi il base sa distinction. Il laisse seulement entendre que certains effets de complaisance sont valables. Il ne nous donne pas une définition générale.
‘M. Hémard (?) veut distinguer les actes de complaisance
«qui, pour lui, supposent une entente des parties pour venir
» en aide à l’un des commerçants, sans impliquer aucune idée
» de fraude, et les effets de complaisance proprement dits,
» qui ne reposent que sur une entente frauduleuse; il y a
LS
» moins complaisance que complicité ». Pas plus que la pré-
(*) Vindry, Annales de droil commercial, 1897, p. 79. (?) Hémard, thèse, p. 6.
cédente, nous ne saurions admettre cette définition. Elle est trop étroite, elle ne réserve l'appellation d'effet de complaisance qu'aux cas où il y à précisément un abus frauduleux de ces titres. Quant à la distinction qui est faite, M. Hémard reconnait lui-même qu'il est souvent délicat de distinguer l'effet résultant d’un acte de complaisance et l'effet de complaisance. Cela n'est pas surprenant, car toute celte distinction se résout à une question d'intention : il s'agit de savoir s'il y a eu une idée de fraude ou non. Au reste, la fraude ne peut servir de base à cette division, car c'est un vice qui peut atteindre toutes les conventions et pas plus que nous ne pouvons diviser les ventes en ventes frauduleuses et ventes non frauduleuses, pas plus nous ne pouvons diviser les effets de complaisance en effets frauduleux et non frauduleux.
Réunissant dans une même formule le trait caractéristique des effets de complaisance qui est l'absence de toute opération commerciale ayant servi de base à l'émission d’un effet, et le but des effets de complaisance et non l'intention plus ou moins hypothétique des parties, éomme nous venons de le faire observer, nous définirons l'effet de complaisance : un effet de commerce dont le Hirage, ne reposant sur aucune opération commerciale, sert à procurer du crédit au bénéficiaire par l'intervention d'un complaisant (°).
Il nous est maintenant facile de distinguer l'effet de complaisance d'une catégorie d'effets avec lesquels il offre une certaine analogie, au point que la confusion s'opère dans
l'esprit de bien des personnes et même dans les considérants
(t) Cpr. Demont, thèse, p. 22.
de quelques arrêts de jurisprudence. Nous voulons parler des effets fictifs et des valeurs de circulation.
Les effets fictifs se présentent sous différentes formes. Le plus souvent, ce sont des effets tirés sur une ou plusieurs personnes imaginaires ou inexistantes. Les personnes qui recourent à ces sortes d'effets prennent soin de leur donner les apparences d'effet ordinaire. Tout y est habilement préparé
pour capter la confiance des tiers. Il y a des acceptants fictifs et, au besoin, plusieurs endosseurs simulés. L'effet est domicilié, en général, dans une grande banque, de façon à pouvoir masquer plus facilement le jeu. Au jour de l'échéance, le tireur envoie les fonds au domicile indiqué soit avec des rentrées qu'il a pu opérer, soit en émettant de nouveaux effets. Il étend ainsi progressivement le nombre des valeurs, comme le fait une grande maison et si le banquier escompteur ne se montre pas vigilant, il s'expose à n'avoir en portefeuille que des effets fictifs, titres irréalisables, puisqu'ils ne représentent aucun engagement du tiré et qu’en général l'émetteur est devenu insolvable. Ce procédé, très répandu autrefois, a perdu de son importance au profit de l'effet de complaisance, depuis que les tribunaux ont pris l'habitude de le considérer comme un faux en écriture de commerce.
Le commerçant peut avoir recours à une autre forme qui, pour être plus honnête, n'en est pas moins blämable, car, comme la précédente, elle conduit à la ruine. Il tire des effets non sur une personne imaginaire, mais sur une personne qui existe réellement. Seulement il agit à l'insu de ce tiers et, au moment de l'émission, il sait que ce dernier n’est pas son débiteur et ne doit pas le devenir par la suite jusqu’à
l'échéance. S'il en était autrement, nous serions en présence
d'un effet ordinaire (!). A l'échéance, le lireur enverra les fonds au tiré ou au domiciliataire, en Le priant de payer pour éviter des frais. Ce procédé est admis dans les relations commerciales et bien des commerçants de très bonne foi se prétent à cette combinaison, sans se douter du rôle qu’on leur fait jouer.
De ce cas, on peut en rapprocher deux autres combinaisons : Le tireur est bien en relations commerciales avec le tiré, ce dernier est même son débiteur, mais la traile est émise pour une somme supérieure à celle qui est due, ou bien le tireur tire sur le même client deux traites qui font double emploi. À l'échéance, le tireur, par exemple, écrit au tiré qu'il vient de s’apercevoir de l'erreur de comptabilité commise à son égard et il lui envoie les fonds nécessaires pour faire face au paiement. Ces différents cas ne peuvent, comme le premier, se dissimuler sous la forme d’un billet à ordre, à moins de commettre un faux, puisque c’est à l’insu du tiré que la valeur est émise.
Nous voyons ainsi ce qui distingue les effets de complaisancé des effets fictifs. Dans les premiers, un ami complaisant intervient pour obliger un commerçant, tandis que dans les seconds, le tireur agit seul, il fait traite sans prévenir le tiré, sans s’accorder avec lui.
Sans nous occuper ici des conséquences qui peuvent résulter de tels procédés, nous ferons toutefois observer que le tiré n’est pas tenu de payer, même s’il a reçu des fonds, et que s'il paye, c'est en vertu d'un mandat qu'il a librement
accepté. Quant au tiers porleur de bonne foi, il a son recours
(1) Boistel, n. 683.
contre les endosseurs et le tireur, c'est-à-dire que la lettre de change, bien que fictive, produit ses effets ordinaires contre les différents signataires.
Les banques ont essayé de diminuer le nombre des effets fictifs en exigeant l'acceptation des traites par le tiré indiqué (’). Mais ce système offre un inconvénient : la clientèle de certains négociants, accoutumée à d’autres usages, voit parfois, dans cette manière de faire, une marque de défiance de la part du lireur, alors qu’en réalité, il ne s’agitque d’une mesure de sécurité prise par l’escompteur. Aussi les commerçants sont-ils souvent obligés d'émettre des effets non acceptables pour ne pas froisser la susceptibilité de leurs clients. Les banques n’ont alors de recours que contre le tireur et c’est pour cela qu'avant de prendre à l’'escompte une valeur,elles se renseignent sur la solvabilité du tireur qui est leur seule garantie (?).
Des effets fictifs, il y a lieu de rapprocher les warrants fictifs qui présentent aussi beaucoup d'analogie avec l'effet de complaisance. Le warrant est un titre délivré avec un récépissé par les magasins généraux aux négociants qui y déposent, énonçant leurs nom, profession et domicile, ainsi que la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir l'identité et à en déterminer la valeur (Loi du 28 mai 1858, art. 1, dern. al. et art. 2). Il se transmet comme une lettre de change, mais, séparé du récépissé qui contient les mêmes indications, il devient un bulletin de gage qui garantit au porteur le paiement de sa créance par un privilège sur le prix des marchandises déposées. C’est donc
(t) Cpr. Demont, p. 24 et 25.
(?) Courcelles-Seneuil, Les opérations de banque, 8° édit, 1899, p. 189.
un moyen de crédit très sérieux. Aussi a-t-on imaginé de créer des warrants fictifs, c'est-à-dire des warrants qui circuleraient pour une valeur supérieure à celle des objets déposés ou même sans qu'un dépôt ait élé effectué (). Ainsi le déposant peut exagérer la valeur de la chose warrantée. Alors, pour dissimuler sa fraude, il endossera le warrant à un insolvable qui ne se renseignera pas, comme c’est son droit (?), « sur la nature, la qualité et la quantité réelle des produits qui lui sont donnés en nantissement », pour savoir s’il n'y a pas une exagération dans l'estimation des choses déposées. Peu lui importe, puisqu'il ne possède rien, il se contentera d'endosser le warrant au profit d’un tiers de bonne foi. Ce dernier, rassuré par l’endossement précédent et ne se doutant pas de la manœuvre dont il va être victime, accepte le warrant sans aucune méfiance. Quant au magasinier, n'étant garant que des inexactitudes relatives au poids et à la quantité, il ne saurait être déclaré responsable des déclarations des parties en ce qui concerne la qualité, l'espèce et la provenance des marchandises, éléments qui, cependant, jouent un rôle important dans l'appréciation des marchandises (5).
Ou bien le magasinier, trop confiant dans une promesse de dépôt qui lui est faite par le déposant, délivre des warrants. Puis aucune marchandise n'est entreposée et le warrant circule sans être garanti par un gage.
Nous n'avons pas à rechercher ici la responsabilité du magasinier, nous nous contenterons d'observer que ces war-
rants fictifs, malgré l’analogie qu’ils ont avec les effets de
(:) Hémard, p. 22-23.
(*) Circulaire du Direcleur général des douanes du 31 mars 1859, (*) Lyon-Caen et Renault, 3e éd., LI, n. 400.
complaisance, en diffèrent par le manque d'entente, de complaisance entre les parties. Nous verrons cependant, plus loin, que dans deux cas, l'effet de complaisance peut revêtir la forme du warrant.
L'effet de complaisance ne doit pas être confondu davantage avec l'effet de circulation comme le font certains arrêts (!) ou textes et même certains auteurs (?).
L'effet de circulation peut se présenter de deux façons : ce peut être un renouvellement d'effet où un effet de circulation proprement dut.
On emploie le renouvellement d'effet quand le débiteur ne se trouve pas en mesure de payer à l'échéance. Il peut traverser une crise momentanée qui l'empêche de faire face à ses engagements. Alors il s'adresse à son créancier pour lui demander un renouvellement. Ce dernier, s'il a confiance dans son débiteur, retire la valeur qui est en circulation en remboursant le porteur. Puis 1l émet une nouvelle valeur en renouvellement de l'ancienne, augmentée des frais que cette opéralion aura occasionnés au tireur tels qu'intérêts, droit de commission, et il fixe l'échéance pour l’époque convenue. Si, à ce moment, le débiteur est encore gêné, il peut demander un autre renouvellement à son créancier qui est toujours libre de le lui accorder; lout dépendra, en général, de la confiance qu'il inspirera.
À côté de ces renouvellements qui n’ont d'autres limites que le bon vouloir du créancier, se trouvent des valeurs qui peuvent être renouvelées par suite d’une convention orig1naire. Ce sont ces valeurs que l'on appelle valeurs de circula-
(1) Nancy, 2 janv. 1893, P., 94%, 2. 206. — Caen, 30 mai 1899, P., 1900. 2. 163. (?) Loi du 24 germinal an XI, art. 5. — Lyon-Caen, IV, p. 2, note &.
ion. C'est un système très employé par Les agriculteurs qui achètent leurs semences et leurs outils longtemps avant le moment où la récolte leur permet de les payer. Le vendeur devra-t-il attendre l'époque convenue pour toucher ses fonds? Certes, non, il a besoin d'utiliser son crédit et, d’un autre côté, il ne peut pas subir les conditions onéreuses qui sont faites à l’escompte d'une valeur à long terme. Alors il tirera sur son débiteur des traites à court terme, ou il lui fera souscrire des billets, avec promesse de les renouveler à chaque échéance c'est-à-dire, par exemple, tous les trois mois jusqu'à l'arrivée du terme, Il lui fournira ainsi les moyens de se libérer, et de son côté, par l'escompte des effets émis en renouvellement, il rentrera dans les capitaux qu'il a avancés. Ce procédé permet de mobiliser, de même, des créances sérieuses à échéance éloignée.
Nous pouvons maintenant distinguer les valeurs de circulation des effets de complaisance. Dans le premier cas, il y a une opération commerciale sérieuse qui sert de cause à la première lettre de change et à toutes celles qu'on a pu lui substituer plus tard, car l'effet renouvelé vaut ce que valait le premier, tandis que, dans le second cas, il n’y a à la base aucune transaction.
Toutefois, nous reconnaïtrons que, parfois, la distinction sera bien difficile et que, sous des valeurs de circulation, il peut y avoir un moven facile de dissimuler une véritable circulalion de complaisance, simple ou double, Ainsi, dans une ouverture de crédit (‘), le crédité tire sur son créditeur des effels dont l’escompte lui fournit le montant des avances
{:) Hémard, p. 14 et 15; Pic, note sous Trib, com. Havre, 11 mars 1896, D., 98. 2,922,
qu'on lui a consenties ; à chaque échéance, ils sont renouvelés jusqu'au terme fixé par la convention; de son côté, le créditeur, pour se couvrir, tire en sens inverse sur son débiteur des effets également renouvelables, mais pour des échéances plus éloignées, dont la dernière correspondra au terme de l’ouverture de crédit. N'y a-t-il pas dans celte opération une circulation de complaisance? Il semble bien que celte ouverture de crédit n’est pas réelle. Aussi n'est-il pas étonnant de voir la confusion qui s'établit dans le langage ordinaire et dans les décisions de certains arrêts.
La validité de cet emploi des effets de commerce n'est pas contestée par les auteurs et la jurisprudence (1). Mais il faut en user avec prudence, car l'augmentation rapide des intérêts et des frais, à chaque renouvellement, en fait un moyen de
crédit très coûteux qui peut ruiner celui qui s’en sert.
(:) Lyon-Caen et Renault, IV, n. 810.
SECTION II
FORMES
L'effet de complaisance se présente sous différentes formes soit comme lettre de change, soit comme billet à ordre, soit parfois comme warrant. La lettre de change est la forme la plus employée, elle s’y prête plus facilement que les autres. Le complaisant, comme nous aurons l'occasion de le voir, \ jouera le rôle de tiré accepteur ou de tireur, et même celui d’endosseur.
Le billet à ordre, quoique d'un usage moins fréquent, dissimule aussi quelquefois des effets de complaisance (!). [ei le complaisant joue le rôle soit de souscripteur, soit de bénéficlaire apparent; dans ce dernier cas, il envoie les fonds au souscripteur après l'escompte. Ainsi Primus, pour faire face à ses échéances et alors que son propre crédit n’est plus suffisant à lui faire obtenir de nouveaux délais, s'adresse à un ami, Secundus, et le prie de lui signer un billet à ordre que Primus endossera à son créancier ou qu'il escomptera chez son banquier. Ou bien les rôles seront intervertis : Primus, le commerçant gêné, sera le souscripteur, et Secundus sera le bénéficiaire qui escomptera l'effet et en enverra le produit à Primus. Avec le billet à ordre, il faut toujours supposer la
connivence des deux parties à moins de commettre un faux.
(1) Cass., 30 mai 1883, P., 84. 1. 368.
Enfin le warrant peut se prêter au jeu des effets de complaisance dans des cas d’ailleurs fort rares (1). Ici le complaisant sera le magasinier. Il remettra au déposant soit des warrants pour une valeur supérieure à celle des marchandises warrantées, soit plusieurs warrants pour le même dépôt. Il pourra aussi délivrer des warrants sans que rien puisse en justifier la création même partiellement. En fait, la pratique nous offre peu d'exemples de ces sortes de warrants.
Le chèque peut-il dissimuler un effet de complaisance ? Le chèque, d'après l’article 1° de la loi du 14 juin 1865, est un écrit qui, sous la forme d'un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit ou au profit d’un tiers, de tout ou partie des fonds portés au crédit de son compte chez le tiré et disponibles. C’est donc un instrument de paiement et non, comme le billet de complaisance, un instrument de crédit. Cela tient à ce qu'il est toujours payable à vue. Sans doute le tireur peut faire faussement croire qu'il a de l'argent disponible chez le tiré, ce qui suppose la complicité de ce dernier; mais, dans ce cas, le chèque d'abord est nul, faute de provision préalable, et, indépendamment de cela, celte fraude ne peut être d'une grande utilité, puisque le porteur d'un chèque doit en réclamer le paiement dans un délai très court, soit cinq jours, soit huit jours, suivant qu'il s’agit d'un chèque sur place ou de place à place. Dans un si bref délai, le tireur ne peut pas espérer relever sa situation, sans parler des peines prévues par l'article 6 in fine de la loi
du 19 février 1874 auxquelles il s'expose.
(1) Hémard, p. 22.
SECTION III
MÉCANISME
C’est sous les différentes formes dont nous venons de parler
que le billet de complaisance se prêle aux combinaisons les
plus variées. Il peut se présenter comme un fait isolé ou
donner lieu à une circulation d'effets.
Considéré comme un fait isolé, M. Dramard nous en indi-
que le mécanisme (!) : « Tantôt, dit-il, le commerçant obéré
qui a recours à ce moyen de battre monnaie, simule une créance sur son complaisant, et il réalise celte créance imaginaire, soit au moyen d'une lettre de change ou d'une traite tirée sur son débiteur fictif, soit au moyen d’un billet souscrit par celui-ci à son ordre. En escomptant ces valeurs chez son banquier, il.se procure les fonds dont il à besoin et, à l'échéance, il fait la provision chez le tiré ou chez le souscripteur. Tautôt, au contraire, il se reconnait ficlivement débiteur de son complaisant et souscrit à son profit un billet à ordre ou accepte la traite tirée par lui. Le complaisant escompte les effets, en remet les fonds au débiteur fictif qui acquittera les effets. Il arrivera même quelquefois, dans celte dernière hypothèse, que le pseudo-créancier n'aura pas autre chose à faire que de prêter sa signa-
ture, pour endosser les valeurs ; ce sera Le débiteur supposé
(:) Dramard, p. 17, n. 8.
Roche 2
» qui les portera lui-même chez son propre banquier, les » escomptera en apparence pour le compte du créancier et »en touchera le montant. Cette négocialion s'effectuera » nécessairement dans ce cas avec la connivence du ban- » quier ».
Ces combinaisons sont les plus fréquentes et les plus simples. D'autres sont plus complexes. Aïnsi le tirage pour compte : c’est un banquier qui traverse une crise, Il a recours aux effets de complaisance; mais, pour ne pas éveiller les soupçons sur sa situation embarrassée par une importante émission d'effets où il figurerait comme tireur, il charge un complaisant de tirer les traites pour son compte. Gaché ainsi sous le nom d’un tiers, il pourra conserver la confiance de ses clients et peut-être se relever (‘).
La complaisance peut aussi se manifester sous la forme d'un endossement. Cet endossement a pour but de donner à uu effet une valeur qui le rend escomptable et lui fait avoir cours. L'effet est réel et régulier, l'endossement ne sert qu’à le munir du nombre de signatures requises pour l’escompte. Dans cette hypothèse, il n'y a pas effet de complaisance, à proprement parler, la complaisance porte sur un engagement accessoire. Le complaisant à voulu faciliter le crédit du négociant en fournissant au créancier, au porteur, les sûretés qui lui manquaient pour le paiement de l'effet. L'usage des endossements de complaisance est fréquent surtout dans les valeurs présentées à l'escompte de la Banque de France qui exige trois signatures. [l en est de même de l'aval de complaisance, et c'est à tort que la Cour de cassation {?) qua-
(!) Pic, Note sous Cour sup. de Luxembourg, 8 mai 1895, D., 98. 2. 401. (2) Cass. req., 10 juil. 1895, S., 99. 1. 460.
lifie d'effet de complaisance celui où la signature de complaisance est donnée à titre d’aval. Il y a bien alors une signature de complaisance, mais ce n’est pas l'effet, c’est l'engagement accessoire qui est de complaisance.
L'effet de complaisance peut donner lieu à une circulation d'effets. Cette circulation peut être simple ou double. Elle est sample lorsque le tirage n’a lieu qu'au profit d’une des parties. Le commerçant gêné qui a trouvé un complaisant pour accepter sa traile, va l’escompter chez son banquier. A l'échéance, ses affaires n'ayant pas prospéré, comme il l'espérait, il ne peut faire les fonds au tiré. Alors il prie ce dernier de lui accepter un nouvel effet augmenté des intérêts et des frais, et dont le produit lui servira à payer le premier effet. Dans ce but, il prend soin de demander le renouvellement quelques jours avant l'échéance, et d'ordinaire, pour qu'on ne se rende pas compte de ce procédé, il ira escompter cet effet chez un autre banquier. A la prochaine échéance, il recommencera, s’il en est besoin, jusqu’à ce qu'il ait pu rétablir sa situation ou qu’au contraire il se soit ruiné. Ces traites chevauchent les unes sur les autres, de là l'expression de «traites en cavalerie Wechselreiterei » que les Allemands ont imaginé pour caractériser cette circulation (1).
Pour éviter un mouvement de fonds, le commerçant peut demander à son compère de tirer en sens inverse sur Jui un effet qu'il acceptera. Le compère escomptera alors cette valeur et, avec le produit, il pourra payer l'effet où il apparait lui même comme débiteur. Le complaisant, tiré dans le
(1) Thaller, note sous Lyon, précité. M. Hémard prétend que, d'après certains
auteurs allemands, l'expression « faire la navelte » correspondrait plus exacle-
ment à ce mot que l'expression « traite en cavalerie ».
premier cas, devient ainsi tireur dans le second et se couvre sans envoi de fonds.
La circulation sera double si le tirage est réciproque. Ce sont deux commerçants qui sont à bout de ressources. S'ils n'arrivent pas à faire face à leurs échéances, c’est la faillite, c'est la ruine. Alors ils vont faire traite mutuellement l’un sur l’autre. Chacun acceptera une valeur d’égale somme pour la même échéance et escomptera chez son banquier l'effet que son compère lui a remis. De cette façon, ils retarderont le moment fatal, ils gagneront, en général, quatre-vingt-dix jours et peut-être, pendant ce délai, pourront-ils rétablir un peu leursituation, ce qui leur permettra d’acquitter ces traites. Sinon, et il y a des chances pour qu’il en soit ainsi, ils recommenceront leur trafic. Le premier renouvellera l'effet qu'il avait tiré, trois mois auparavant, sur le second, il l'escomptera et se servira des fonds pour acquitter la première traite ürée sur lui, qui est arrivée à échéance. Le second procèdera de même. Si leur passif s’allourdit, ils auront la ressource de doubler entre eux le chiffre de leur circulation. Ce tirage réciproque suivi de renouvellement pourra durer un certain temps : tant que chaque banquier dupe ou complice voudra continuer l’escompte; mais le jour où l’un d'eux refusera un renouvellement, il entraînera par son refus la chute des deux commerçants véreux. Cette circulation ne sera pas de longue durée si elle ne se fait qu'entre quelques personnes. La méfiance du banquier escompteur sera vite mise en éveil par un retour régulier des mêmes signatures et, à moins de complicité, le banquier arrêtera les renouvellements en refusant l'escompte. Mais, pour obvier à cet inconvénient, ceux qui se
livrent à ces opérations auront soin d’être assez nombreux.
Chacun acceptera un effet et figurera comme tireur dans un autre du même montant sur une autre personne. Ainsi jusqu'à ce que les divers participants aient formé entre eux un cercle ininterrompu d’acceptations, de façon que tous soient engagés comme tireur d'une part, et comme tiré accepteur d'autre part.
Malgré ces précautions, le banquier vigilant pourra se rendre compte de la circulation fictive. Il s’apercevra, par exemple, qu'il n'existe aucune relalion entre le tiré et le lireur et alors il refusera l’escompte. Pour remédier à cela, les parties échangeront entre elles une correspondance du genre de celle-ci (1) : « A. M. N., à Paris. Nous vous confirmons notre lettre de ce malin avec quatre valeurs, ensemble 5.200 fr. 20, dont nous attendons le renvoi (c’est-à-dire l’acceptation de votre part). Comme votre commerce n'a aucun rapport avec le nôtre et pour éloigner tout soupçon de nos banquiers, il serait nécessaire que vous nous écriviez une lettre nous accusant réception d’un envoi de vins pour votre sociélé coopérative. En cas d'observations, cette lettre nous servirait à répondre... X. frères ». Nous ajoutons que la découverte d’un tel document est suffisante pour faire la preuve de la circulation fictive.
Les parties, pour se procurer des fonds, peuvent avoir recours à un autre procédé sans tirer réciproquement l’un sur l’autre. Dans ce but, l’une d'elles tire une traite sur son compère qui accepte. Le tireur présente alors l'effet à l’escompte et partage le produit avec le tiré. A l'échéance, afin de
permettre à ce dernier de payer, il lui remet La part qu'il à
(‘) Annales de droit commercial, 1896, p. 343.
gardée dans cette opération et complète ainsi la provision avec la somme touchée par le tiré. C’est ce qu'on appelle : l'escompte en compte à demi.
La circulation d'effets dont nous venons de parler suppose que les parlies se connaissent, ont des relations commerciales, et que, animées de la même intention : relever leur situation de gêne, elles se sont entendues pour procéder à une émission réciproque d'effets de complaisance. Mais si les deux commerçants ne se connaissent pas, ils auront recours à des agents d’affaires, à des maisons de crédit qui les mettront en rapport. Ces maisons, créées sous le prétexte de faciliter le crédit commercial en lui donnant sa plus large extension, ne sont en réalité que des banques d'échange chargées de faciliter la remise des signatures de complaisance. Moyennant le paiement d’une commission parfois onéreuse, elles mettent en relation des commerçants en quête d'argent. Elles leur offrent immédiatement du papier de commerce à leur ordre, billets souscrils ou traites acceptées en France ou à l'étranger, avec faculté de les renouveler s'ils ne peuvent les payer à l’échéance. Ou bien elles leur demandent de souscrire des effets au profit de négociants qu'elles indiquent ou d'accepter des lettres de change. L'un d’eux fait escompter ces billets et en partage le produit avec l’autre. L'échéance arrivée, chacun est tenu, dans la mesure de ce qu’il a reçu ('). Ces maisons se sont surtout développées entre 1865 et 1878, sous des raisons sociales paraissant recommandables, telles
(:) M. Thaller (D., 97. 2. 886) rapporte une circulaire, qu'il certifie véridique, ainsi conçue : « J'ai l'honneur de vous présenter mes offres de services, pour le cas » où vous auriez besoin de mon intermédiaire, soit pour solder vos achals au
» comptant, soit pour donner l'extension à votre commerce ou à votre industrie,
» soit encore pour faire face à des engagements. En outre, j'ai l'honneur de vous
que : Caisse commerciale et industrielle, Banque générale du commerce. Pour ne pas engager leur responsabilité, elles procédaient à l'échange des effets sans y mettre leur propre signature. De nos jours, ces banques d'échange ont a peu près disparu devant les poursuites que le Ministère public a dû diriger contre elles. |
A côté de ces banques, on rencontrait des sociétés mutuelles de crédit, qui, par une combinaison différente, aboutissaient au même résullat. Elles groupaient les négociants pour se prêter mutuellement leur crédit, afin de se procurer le capital dont ils avaient besoin. A cet effet, les membres de la société déposaient leur signature en blanc au siège social. Lorsque l’un d'eux avait besoin d'argent, il allait y chercher
des billets souscrits ou des traites acceplées par d’autres
» soumettre trois combinaisons qui rendent de réels services aux commerçants et » industriels solvables.
» a) Papiers de commerce. — Je fournis des billets ou trailes acceptées à votre » ordre, par des signatures sur différentes villes de France et de l'étranger et que » vous pouvez escomptler en banque ou donner en paiement à des fournisseurs. » Comme vous serez le bénéficiaire, il est bien entendu que vous devez en faire » les fonüs à l'échéance, sauf à renouveler à chaque trimestre, si vous le désirez, » jusqu'à ce que vous puissiez atteindre le délai demandé. La remise à m'allouer » pour mes frais et débours sera de 3 p. 100.
» b) Escompte en compte à demi. — Vous acceptez une ou plusieurs traites d'une » somme quelconque à un commerçant avec lequel je vous mels en rapport. Ce » commerçant fait escompler ces traites et vous remet la moitié du net produit de » l'escompte, conservant pour ses besoins personnels l’autre moitié. L’échéance » arrivée, il vous compte celle autre moilié, vous fournissez la somme que vous » avez précédemment touchée et vous payez les traites. Vous pouvez renouveler. » Bien entendu, il vous est loisible d’intervertir les situalions et de prendre celle » du lireur.
» c) Echange de signatures. — Je mets en rapport deux commerçants pouvant » traiter ensemble; ils acceptent mutuellement des valeurs d’une somme égale, el, » à l'échéance, payent chacun leur propre acceptation. Ilsj peuvent renouveler el » prolonger l'opération. Dans ce genre d'affaire, je ne suis pas ducroire ».
membres. Il convertissait ces effets en billet à ordre ou lettre de change et il les escomptait chez un banquier. De son côté, il laissait des acceptations en blanc pour une valeur égale et plus tard le recouvrement en était exercé contre lui par le même procédé (1).
Ces sociétés ont subi le même sort que les banques d'échange. Aujourd’hui, elles sont obligées d'opérer d'une façon clandestine. Nous devons cependant reconnaître que, parfois, il pouvait y avoir une certaine loyauté. Quelques sociétés avaient une caisse de garantie exclusivement destinée au remboursement des valeurs qui ne seraient pas réguhèrement payées à l'échéance. Mais c'étaient là des cas fort rares. La plupart cherchaient avant tout à se procurer des
commissions fructueuses.
(1) Comp. Rousseau, p. 18.
Nature des effets de complaisance.
SECTION PREMIÈRE
POINT DE VUE ÉCONOMIQUE
Nous avons vu que l'effet de complaisance a pour but de procurer du crédit, d'aider un négociant à lraverser une crise. À cela, rien de mauvais; mais, comme l'emploi de ce moyen-là est à la portée de tout commerçant, il est, dès lors, facile de tomber dans les abus que nous avons signalés. C’est sans doute pour ce motif que la plupart des économistes (*) redoutent les effets de complaisance. M. Cauwès (?) reconnait, en effet, « que l’usage modéré du papier de com- » plaisance n'aurait même aucun danger, mais c’est la faci- » lité d’en abuser qu'il faut craindre et les nombreuses » fraudes qui se produisent, prouvent qu'on n’est pas sans » céder à la tentation »; et plus loin le même auteur, pour justifier ses craintes, ajoute « qu'on ne saurait indiquer aucun » moyen préventif, d'une réelle efficacité, contre l'abus qui en » est fait. [l est donc préférable d'en prononcer la nullité ».
(:) Leroy-Beaulieu, Tr. d’écon. pol., 1896, III, p. 44. _ 2) Cauwès, Cours d’écon. pol., 8e édit., IT, n. 594.
26 CHAPITRE Il
Cependant, un économiste anglais, Macleod (1), s’est fait le défenseur des effets de complaisance, en disant « qu’il » n'est rien dans leur nature de pire ni de plus dangereux » que dans le vrai papier de commerce, quand on en use » avec modération ». Pour lui, toute la différence entre l'effet de complaisance et l'effet réel consiste en « devoir être » et « avoir été ». L'effet régulier représente une affaire passée : les marchandises achetées serviront à le payer; l'effet de complaisance représente une affaire future : des marchandises seront achelées, dont le produit paiera l'effet.
Certains auteurs se sont montrés d'une plus grande sévérité que les économistes et flétrissent avec énergie l’usage des effets de complaisance. C'est d'abord M. Rousseau (?) qui, après avoir rappelé que, pendant longtemps, la mise en circulation d’une lettre de change signifiait toujours qu’une opération commerciale avait existé et qu'elle en était la représentalion, ajoute : « Des agioteurs et des spéculateurs » créèrent et jelèrent dans le commerce une masse énorme
» de ce signe d'échange que rien ne garanlissait plus, qui
CA
» servait pour la représentation d'opérations qui n'avaient
SL
» Jamais existé. Ce fut l’origine d'un nouveau commerce, on
PS
vendit sa signature comme une marchandise, A l'échéance, » la valeur est acquiltée ou non, peu importe; elle à circulé, » on à réussi, grâce à elle, à se procurer de l'argent, c'est là » le but principal ». L'auteur rapporte ensuite une page de Louis Blanc, où l'historien condamne l'effet de complaisance,
et il termine en disant que « le mal a pris avec le temps des
(:) Macleod, Principles of economical philosophy. London, 1872, p. 584. (?) Rousseau, p 11 el 12.
NATURE DES EFFETS DE COMPLAISANCE Du
proportions effrayantes ». Puis c'est M. Dramard (1), qui considère l'effet de complaisance « comme une des plaies, disons mieux, comme la plaie la plus vive et la plus dangereuse du commerce ». Enfin, M. Vindrey (?), qui, obéissant au même sentiment, signale la circulation de complaisance comme un vice constituant un danger grave et permanent pour le commerce.
La jurisprudence est dans le même sens, et à différentes reprises, elle s'est prononcée contre les effets de complaisance, les qualifiant « d’agissements blâmables, d'opérations illicites » ($).
Ces critiques, inspirées par l'usage abusif des effets de complaisance, sont évidemment exagérées. Nous devons, cependant, reconnaître qu'il y a une part de vérité et que, parfois, ils peuvent occasionner une perturbation plus ou moins grande dans le commerce. En effet, en particulier dans les périodes de trouble, la crainte d’un cataclysme politique ou économique fait resserrer le crédit tout d'un coup. Les capitaux disponibles disparaissent peu à peu; c’est alors qu'on a recoürs à tous les moyens, même illicites, pour se procurer les fonds dont le commerce peut avoir besoin. Ainsi on émet en grande quantité des effets de complaisance. Si la crise ne dure pas, de graves désastres pourront ainsi être évités, la confiance renaitra, les capitaux reviendront et remplaceront le papier de complaisance. S'il en est autrement, c’est la ruine pour beaucoup de maisons dont le crédit n’a été soutenu que par ce papier.
Même en dehors des périodes de trouble, l'émission abu-
(') Dramard, p. 10, n. 2.
(?) Vindry, discours précilé, Ann. du dr. comm., 1897, p. 73. (3) Trib. com. Havre, 8 juin 1896, D., 98. 2. 526.
sive des effets de complaisance peut influer sur le développement du crédit. Elle peut occasionner une hausse du taux de l’escompte (1).
En effet, les banques, par suite des avances assez considérables qu'elles ont faites sur du papier de circulation, voient leur stock monétaire diminuer rapidement. Pour y remédier et préserver leur encaisse métallique, elles élèvent le taux de l'escompte. Si ce moyen n'est pas suffisant, elles écarteront le papier qui ne représente pas des opérations réelles. C'est ce qui s’est passé en Allemagne au cours de l'année financière de 1897-1898 où la Reichsbank refusa l’escompte d'effets présentés par des banques très solvables, parce qu'ils ne reposaient que sur des ouvertures de crédit et non sur des opérations réelles (?).
L'effet de complaisance influe aussi sur le commerce international. Il modifie le cours du change, car souvent les banquiers d'un pays spéculant sur les différences de change tirent sur des banquiers d’un autre pays de véritables traites en l'air ou des valeurs de circulation, surtout lorsque les capitaux sont abondants dans un pays et rares dans l’autre.
À ces critiques, il y a lieu d'ajouter des objections sérieuses d’après lesquelles, l'effet de complaisance serait un moyen ruineux de crédit pour celui qui s’en sert, pour ses créanciers et pour le public (°).
Pour celui qui s’en sert : C'est, dit-on, une manière fort coûteuse d'emprunter. Les frais occasionnés sont considérables, car, à la perte que subit le papier en raison de l’éloi-
(!) Si l'effet a revêtu la forme d'un warrant la simulalion d'entrées de marchandises dans les docks pourrait venir fausser à la cote le juste prix.
(2) Le marché financier 1897-1898, p. 253.
(*) Hémard, p. 29.
gnement de l'échéance, viennent s'ajouter les frais de commission, de timbre, de port, de lettres, sans compter que chaque effet est augmenté de l’escompte de tous ceux qui le précèdent, de telle sorte qu'avec Le calcul à intérêt composé, la progression est si rapide qu'il faudrail une spéculation bien heureuse pour faire face à tous ces frais.
Nous ferons d’abord remarquer, que l’émission d'effets de complaisance n'est pas toujours aussi coûteuse. Si le commerçant s'adresse à un ami, celui-ci ne lui demandera aucune commission. Un auteur anglais estime même que l'échange des effets de complaisance se ferait à l'avantage des deux parlies (1).
Sans doute, la complaisance peut êlre fort coûteuse, si le commerçant est obligé de s'adresser à une banque d'échange où à un agent d'affaire, car la grosse commission que réclament ces intermédiaires, jointe aux autres frais, font tout de suite payer cher le crédit. Mais est-ce là un motif suffisant pour condamner les effets de complaisance, d'autant que cette pratique n'est pas Le cas le plus fréquent? Nous avons vu, en effet, que ces intermédiaires sont aujourd’hui très rares.
Quant à l’objection tirée de ce fait que si la première valeur n'est pas acquittée à l'échéance, les frais des nouvelles émissions, augmentés des intérêts et des escomptes des valeurs précédentes, grossissent rapidement Ja dette du négociant, elle n'atteint pas l'effet de complaisance lui-même. En
effet, si, à l'échéance, le débiteur est obligé de renouveler,
(*) Thornton, Essay on paper credit, 1802, p. 34. Si A tire sur B, dit-il, il lui paye un droit de commission qu'il recevra quand B tirera sur lui ; on doit supposer que le Laux de la commission est le même pour tous deux, il n’en coûtera donc à chacun que l'escompte et les frais de timbre.
c'est parce qu'il n’a pas pu rétablir sa situation et d’un autre côté, s’il y a danger à user des renouvellements, ce danger se présente avec la même gravité pour toutes les valeurs renouvelées et les valeurs de circulation dont personne ne conteste la validité. Tout cela démontre que le commerçant doit user modérément des effets de complaisance, comme ïl doit le faire, lorsqu'il use des valeurs de circulation.
Mais le commerçant gêné a-t-il à sa portée d'autres moyens plus économiques pour se procurer des fonds ? Nous ne Île croyons pas. Sans doute, il peut contracter un emprunt. Mais pour cela, il doit présenter au prêteur des süretés réelles ou personnelles, sûrelés qui lui font peut-être défaut, comme cela arrive souvent lorsqu'il s’agit d'un commerçant qui débute. De plus, cet emprunt nécessite des frais de contrat et de droits d'enregistrement parfois très élevés. Est ce bien d'une bonne administration financière que de s’exposer à tous ces frais pour traverser une crise qui durera peut-être à peine quelques mois ? S'il en est ainsi, dira-t-on, le commerçant n'a qu’à demander un renouvellement. Mais ce procédé est aussi coûteux que le précédent, comme nous l'avons constaté. Ensuite, ce commerçant va être ainsi à la merci de la bonne volonté de ses créanciers qui peuvent refuser le renouvellement. Enfin, en leur demandant un nouveau terme de paiement, il peut faire naître chez eux une certaine méfiance.
Il est vrai que le commerçant peut encore s'adresser aux établissements de crédit. Mais réussira-t-il ? Iei aussi il faut offrir des garanties. Les grands établissements ne peuvent pas, d’après leurs règlements, s’en rapporter, comme le faisaient autrefois les banques particulières, à la réputation
commerciale, ou à l'intelligence et à l’activité de ceux qui
désireraient du crédit. Pour eux le point de vue personnel ne compte plus, il leur faut des garanties réelles.
Nous pouvons donc dire que souvent le moyen de crédit le plus avantageux pour un commerçant gêné sera l'effet de Complaisance. Il s’adressera à un ami ou à une personne qui a confiance en lui et lui demandera sa signature. Cela lui permettra de faire honneur à ses engagements et de continuer le cours de ses affaires sans que sa situation, un instant ébranlée, ail été révélée au public. Seulement, dans l'usage qu'il fera de cette signature, il devra être très prudent, car si l'usage de l'effet de complaisance n'est pas en lui-même mauvais, l'abus en est aussi dangereux que blämable. Sa prudence devra être encore plus grande lorsqu'il se livrera à une circulation de complaisance: son sort est alors lié à celui de ses coparticipants, à tel point que, si l'un d’eux vient à manquer à son obligation, qu'on ne puisse le remplacer immédiatement, il sera non seulement obligé de payer les effets qu’il a acceptés, mais encore ceux où il figurera comme endosseur ou comme tireur, sinon, c'est pour lui la faillite (A
Pour les créanciers, l'effet de complaisance, dit-on, finit par absorber ce qui formait leur gage. Sans doute ce gage va peut être se trouver diminué ; mais cette diminution, qui n’est Jamais que la différence entre la somme payée à l'échéance et celle touchée à l’escompte, est la conséquence de l'usage abusif de ce papier, il en serait de même avec un commerçant qui abuserait des renouvellements d'effets ordinaires, peu à peu il se ruinerait.
On objectera, avec M. Hémard, que le commerçant obéré
devrait s'entendre avec ses créanciers, liquider sa situation
(1) Hémard, p. 30 et 31.
ou demander l'ouverture de sa faillite. Ce serait sans doute le parti le plus sage, mais combien de commerçants agiront ainsi? L'expérience des affaires prouve que le commerçant, même à la veille de la ruine, espère toujours se relever. Il essaie de tous les moyens pour détourner le moment fatal :: celui-ci émettra des effets de complaisance, celui-là spéculera sur ses marchandises pour tâcher de se relever par des différences en sa faveur. Lequel de ces deux commerçants blâmerons-nous : celui qui a émis des effets de complaisance ou celui qui s’est livré à des spéculations dangereuses? Les deux procédés sont aussi blämables l'un que l’autre parce qu'il y a abus. |
Enfin « le public, dit-on, se fiant à l'apparence des effets qui revêtent la forme d’un trafic commercial solide et font croire à un sincère lien d’affaires entre les parties, conclut à une situation salisfaisante et est amené à traiter avec un commerçant gêné » (!). Sans doute le soutien que le commerçant trouvera dans les effets de complaisance lui permettra de traiter avec certaines personnes qui ne lui auraient peut-être pas accordé leur confiance sans cela. Mais ce reproche n'est pas spécial aux effets de complaisance. Tous les moyens, en effet, par lesquels le commerçant va se procurer du crédit sont de nature à tromper le public. Qu'il s'agisse d'un emprunt (?) où d’une ouverture de crédit, il se gardera bien d'étaler sa situation au grand jour. Il s’efforcera, au contraire, de dissimuler ces opérations pour ne pas diminuer la con-
(1) Hémard, p. 32.
(2) Au cas d'emprunt hypothécaire, on objectera que l'hypothèque est publique, mais cetle publicité est insuffisante en notre espèce, car si quelques personnes
sont assez prudentes pour se renseigner à la conservation des hypothèques, bien d'autres négligeront de le faire.
NATURE DES EFFETS DE COMPLAISANCE of)
fiance qu'il inspire. Peut-on lui faire un reproche sérieux d'agir ainsi dans le silence? S'il dévoilait sa situation, ce serait peut-être la ruine. De plus, c’est une erreur de croire que le public jugera de l’activité commerciale d’un individu d'après l'apparence des effets de commerce et leur nombre. Ceux-ci sont, en général, peu connus du publie, ils restent entre les mains des banquiers jusqu’au jour de l'échéance et ne peuvent donc servir comme moyen de réclame.
De l'examen de toutes ces critiques, il résulte que ce n’est pas le billet de complaisance pris en lui-même que l’on blâme, mais son emploi abusif. Ce que l’on veut atteindre, c’est la fraude si facile en notre matière, mais ce n’est pas une raison suffisante pour prohiber, d’une manière générale, le papier de complaisance. Sans cela, nous devrions aussi interdire certaines pratiques commerciales, comme l'ouverture de crédit sous prétexte que le dol n’y est pas rare (). Nous croyons, au contraire, qu'il y a lieu d'admettre la validité des effets de complaisance sous la condition d’en user avec modération. Le commerçant qui agira prudemment pourra ainsi se procurer les fonds nécessaires à des opérations lucratives qu'il veut tenter, ou proroger ses échéances jusqu’au jour où des rentrées devront s'effectuer. Cela lui permettra de supporter une crise passagère sans aboutir à une ruine complète. Aussi conclurons-nous avec Einert que : « L'émission de complaisance est une opération qui porte un non mal famé, mais qui vaut certainement mieux que sa renommée et n'est condam-
nable que dans ses abus et en cas de négligence » (?).
(:) V. note de M. Meynial sous Paris, 16 nov. 1888, P., 91. 2. 89. (?) Einert, Wechselrech{, p. 198.
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SECTION II
I. Textes
Le législateur, comme nous l'avons déjà vu plus haut, ne nous donne aucune définition des effets de complaisance et il garde le même silence lorsqu'il s’agit de savoir s'ils sont valables ou non. M. Dramard (1) prétend, au contraire, que le juge est étroitement lié par des prohibitions spéciales de la loi, qu'il est obligé d'en prononcer la nullité. Nous allons voir si l’auteur ne s'est pas trompé, ici, sur la véritable portée des dispositions législatives.
Le premier texte qui fait allusion à cette catégorie d'effet est l’article 5 de la loi du 24 germinal an XI. Ce texte défend à la Banque de France d'escompter les effets dits de circulalion, créés collusoirement entre les signataires, sans cause, ni valeur réelle. Peut on en tirer argument en faveur de la nullité des effets de complaisance ? Evidemment, non; le législateur à voulu préserver la Banque de France des dangers auxquels elle s'exposeraitenescomptant ces valeurs de circulation. Il a pris une mesure de sécurité pour ce grand établissement de crédit, sans vouloir se prononcer sur le caractère
de ces effets. Cette prescription sera, du reste, souvent vaine,
(:) Dramard, n. 19.
car il est difficile à la Banque de France de savoir si les effets qu'on lui présente à l’escompte correspondent bien à des opérations réelles, et c'est précisément pour cela que le législateur à cherché ailleurs des garanties et que, par le décret du 16 janvier 1808 sur Les statuts de la Banque de France, arlicle 11, 1l lui est interdit d'escompter des effets de commerce ayant moins de lrois signatures notoirement solvables (1j D'ailleurs, ce qui semble bien prouver que la question de la validité des effets de complaisance n’est pas en jeu, c'est que le même article interdit l'escompte des effets dérivant d'opéralions qui paraîtront contraires à la sûreté de la République et cependant on peut y trouver des opérations qui soient valables, comme le dit M. Wahl &). | Le Code de commerce de 1807, dans l'article 586, paragraphe 4, ne condamnait, comme banqueroutier simple, le commerçant failli qui avait fait usage des effets de complaisance que lorsqu'il avait donné des signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon le dernier inventaire. C'était donc reconnaitre implicitement la validité des efféts de complaisance (*); et même la circulation de ces effets pouvait alors se faire sur une vaste élendue, car la limite fixée était calculée non sur l'actif net, mais sur la totalité de l'avoir du failli. La loi du 28 mai 1838 est venue abroger cette limitation et, laissant aux juges un certain pouvoir d'appréciation, elle fixe les conditions dans lesquelles il y aura lieu de prononcer la banqueroute simple : « il faut que (°) Le même décret autorise bien l'escomple à deux signatures, mais alors la troisième signature est remplacée par un dépôt d'effets publics français ou un récépissé de dépôts sur marchandises. Loi du 30 juin 4840.
(?) Note de M. Wahl sous Lyon, IX.
(5) Hémard, p. 34.
36 CHAPITRE Il
le commerçant, dans l'intention de retarder la faillite, se soit livré à une circulation d'effets ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds » (art. 585,$ 3). Malgré l'opinion de cerlains auteurs (‘), cet arlicle ne se prononce pas sur la nullité ou la validité des effets de complaisance. Il édicte seulement une peine contre le failli se trouvant dans certaines conditions. Si nous admettons, d’après ce texte, la nullité des effets de complaisance, nous devrons aussi décider que les effets de circulation dont personne ne conteste la validité sont nuls, car ils ont pour but de retarder l'échéance pour éviter la faillite. Du reste, l’article 585 ne visant que l'hypothèse où le commerçant est en faillite, il faudrait en partant de ce texte dire que l'effet de complaisance n’est pas nul lorsque le commerçant qui l’a émis à maintenu ses affaires, n’a pas cessé ses paiements. [Il paraît singulier que le législateur fasse dépendre la nullité d'un acte d'un événement postérieur qu'il est parfois difficile de prévoir. Mais, même si la faillite a suivi une émission de complaisance, Le failli ne sera déclaré banqueroutier que s’il a fait cette émission pour retarder sa faillite. Par suite, l'effet de complaisance ne serait donc pas nul en lui-même, la nullité ne pourrait dériver que de son but. À ces deux conditions il y à lieu d'en ajouter une troisième pour appliquer la peine prévue par l’article 585. Il faut que la circulation d'effets ait constitué un moyen ruineux de se procurer des fonds. Or l'effet de complaisance n'est pas nécessairement ruineux pour celui qui s’en sert. Comme nous l'avons déjà fait remarquer, le complaisant est souvent un
parent ou un ami qui soutient gratuitement le crédit du
(!) Dramard, n. 19.
commerçant, parfois même c’est un fournisseur qui a intérêt à soutenir le crédit de son client et qui se contente d’un bénéfice très modéré. D'ailleurs, une des preuves que l’article 585 du Code de commerce n'implique pas la nullité des effets de complaisance, c'est que la loi range parmi les cas de banqueroute simple d'autres opérations qui n'ont rien de délictuel et ne sont certainement pas nulles, comme l'achat pour revendre au-dessous. du cours, l’exagération des dépenses personnelles. Le législateur ne s’est donc pas préoccupé dans l’article 585 de nullité ou de validité, il a considéré. la sanction qu'il fallait prononcer pour punir le failli qui, pour retarder sa faillite, s’est procuré des fonds par des moyens ruineux. Comme le dit M. Duvergier (!), c'est le mot « ruineux » qui régit l’article et en fait sentir toute la portée.
M. Dramard, dans son ouvrage (?), dit que l'effet de complaisance est également défendu par l’article 405 du Code pénal qui punit le délit d’escroquerie, car, dit-il, « nous » n'hésitons pas à reconnaitre qu'en principe, la création et » l'emploi de valeurs de complaisance réunissent les éléments
» constitutifs de ce délit, la création élant la manœuvre pré-
» paratoire destinée à faire croire à la réalité d’une opération » imaginaire et la négociation étant la consommation même » du délit ». Nous étudierons plus loin, chapitre IV, à quelles conditions l'émission de ces valeurs devient une escroquerie. Pour le moment, nous nous bornerons à remarquer, comme Dramard le reconnait lui-même, que sa théorie a rencontré, de la part des parquets, une certaine résistance.
Nous constatons ainsi qu'il n'existe pas d'article formel
(1) Duvergier, Lois de 1838, p. 413, note.
(2) Dramard, n. 21, p. 26.
prohibant les effets de complaisance. Les partisans de la nullité sont donc obligés d’aller chercher ailleurs une base à
leur théorie (1).
IT. Jurisprudence.
La jurisprudence à suivi, en notre matière, une curieuse évolution qu'il importe de retracer avant de se prononcer sur la nalure des effets de complaisance.
Pendant longtemps, elle ne voit dans les effets de complaisance qu'une opération parfaitement licite en elle-même, qui ne devient illicite et, par suite, nulle, qu'au cas de collusion frauduleuse destinée à tromper les tiers. Avant 1848, la validité des effets de complaisance est plutôt impliquée qu'affirmée. La question n'a pas été discutée. Ainsi la jurisprudence reconnaît que des traites émises pour aider le crédit d'une maison de commerce donnent une action contre elle (a que, même en présence de la faillite de son obligé, le complaisant conserve le droit de répéter les sommes payées par lui à découvert, qu'il est un créancier ordinaire (5). Elle témoigne même de l’indulgence pour le complaisant: ainsi l’endosseur de complaisance, en raison de la cause toute de bienveillance de son obligalion, échappe aux rigueurs de la contrainte par corps (‘).
Puis les effets de complaisance se multiplient avec une
grande rapidité. [ls servent même à remplacer les effets
() V. note de M. Meynial sous Paris, 16 nov. 1888, S., 91. 2. 89; Hémard, p.34 et 35, note de M. Wahl, précité.
(?) Cass., 21 mars 1842, P., 42. 1, 571. — Cass, 19 nov. 1844, S., 45. 1. 976.
(*) Cass., 20 déc. 1837, S., 38. 1. 46, D., 38. 1. 142.
(*) Bordeaux, 17 mars 1845, D., 45. 5. 173.
‘ficüifs auxquels on applique alors les peines de l’escroquerie (1). A ce moment, se produit la révolution de 1848 qui va montrer les dangers d'une émission exagérée de papiers de complaisance. En effet, le crédit se resserre aussitôt, la méfiance se répand vite dans le monde des affaires. De véritables désastres se produisent. C'est alors que, pour y remédier, la jurisprudence proclame la nullité des effets de complaisance; mais elle est hésitante sur les motifs juridiques qu’elle doit donner à cette solution. Elle veut, avanttout, enrayerle mal occasionné par ces valeurs. D'abord, elle fonde la nullité sur l'absence de cause sérieuse (?). Puis, c'est la cause illicite ou la convention contraire à l’ordre publie ou aux bonnes mœurs qui fournit le motif juridique nécessaire à l'annulation des valeurs. La cour d'appel de Paris en 1888 (*) pose nettement le principe et décide que la création de lettres de change sans relations commerciales entre le tireur et le liré, en vue de faire croire à un crédit imaginaire, est contraire à l'ordre public et ne peut donner lieu à aucune action en justice. Puis, c’est la Cour de cassation qui adopte le même motif (*) et désormais la nullité dés effets de complaisance est absolue. Ils ne peuvent avoir d'efficacité ni entre les parties, ni à l'égard des tiers. En conséquence, celui qui a volontairement acquitté, à l'échéance, des effets de cette nature tirés sur lui et pour lesquels il n’avait reçu aucune provision n’est pas recevable à
produire à la faillite du tireur, pour le montant de ces
(*) Paris, 26 fév. 1845, D., 45. 5. 248.
(2) Bordeaux, 6 mars 1868. — Cass., 17 janv. 1870, D., 70. 1. 102. — Nîmes, 6 juin 1873 sous Cass., 28 fév. 1874, D., 76. 1. 394.
(8) Paris, 16 nov. 1888, S., 91. 2. 89.
(4) Cass., 8 juin 1891, P., 92. 1. 439.
effets (‘). Toute action en répétition lui est refusée. Quant: aux liers, la jurisprudence fait une distinction : s’il s’agit d’un tiers porteur de bonne foi, on ne peut lui opposer la nullité du billet (?); si, au contraire, le porteur est de mauvaise foi, il est déchu de tout recours (#).
Depuis quelques années, la jurisprudence semble revenir à sa première opinion. Elle n’admet plus la nullité des effets de complaisance comme une règle absolue; elle fait des distinctions. Déjà la doctrine l’a précédée dans cette voie M. Vindry distingue l'effet de complaisence absolue et celui de complaisance relative. Puis M. Hémard distingue les actes de complaisance des effets de complaisance proprement dits (*). Mais la jurisprudence montre ici la même hésitation pour admettre la validité des effels de complaisance que lorsqu'elle dut en proclamer la nullité pour enrayer le mal occasionné par eux. Le premier arrêt que nous rencontrons en faveur de la validité est celui de la cour de Lyon du 30 mars 1897 (*). La cour valide ici des effets de complaisance; mais, comme elle n'ose encore proclamer la validité de ces effets, elle emploie un moyen détourné, elle parle de valeurs de circulation parfaitement licites. Cette confusion volontaire ou non n'empêche pas, en réalité, d'avoir consacré
la validité des effets de complaisance. La cour de Caen (f) en
1) Nancy, 2 janv. 1893, P., 94. 2. 206.
?) Cass., 29 nov. 1898, P., 94. 1. 328.
*) Toulouse, 1er déc. 1898, D., 99. 2. 379 et Limoges, 11 juin 1898, P., 1900. 2. 1) Hémard, loc. cit.
*) Lyon, 80 mars 1897, D., 97. 2. 885, note de M. (Dnaller ES MODES: note de M. Wahl.
5) Caen, 30 mai 1899, S., 1900. 2. 168.
1899, comme la cour de Lyon, fait aussi une distinction, elle parait restreindre la qualification d'effets de complaisance aux effets fictifs créés dans le but de retarder la faillite : « Attendu, dit l'arrêt, que la création de valeurs de circula- » tion, pas plus que l’escompte de ce papier par le banquier, » ne constitue un acte illicite prohibé par la loi; que c’est, » au contraire, un moyen légitime de crédit dont le com- » merce peut faire usage. Attendu, en effet, qu'il ne cause » aucun dommage aux tiers, à moins qu'il n'ait pour but de » leur cacher une situation commerciale mauvaise et de » retarder une faillite imminente. Attendu que c'est dans ce » cas seulement que le banquier qui, connaissant cette silua- » tion, aide le commerçant de son crédit, en lui escomptant
» des valeurs de cette nature, commet un quasi-délit pouvant
engager sa responsabilité et l’obliger, par suite, à indem-
ou DA
niser les tiers du préjudice qu'il a pu ainsi leur causer... » Cependant la jurisprudence, encore sous l'influence de l'opinion générale, n'ose pas abandonner définitivement le principe de la nullité, elle l'admet parfois (‘). Toutefois, ce priucipe n'est plus une règle absolue que l'on applique rigoureusement. On s'est aperçu que les conséquences qui résultent de la nullité ne sont pas toujours conformes à l'équité. Aussi la jurisprudence, continuant son évolution, affirme-t-elle, dans les décisions les plus récentes (?}, la validité des effets
de complaisance, réservant la nullité pour les cas frauduleux.
(:) Bordeaux, 10 mars 1903, S. et P., 1905. 2. 243. — Paris, 9 août 1904 (2 arrêts S. et P., 1905. 2. 144). — Grenoble, 21 mai 1901, S. et P., 1903. 2. 214.
(2) Trib. com. du Mans, 6 fév. 1900, Journ. des faill., 1900, p. 479. — Douai, 11 fév. 1902, Rec. de Douai, 1902, p. 191. — Amiens, 10 mars 1903, S. et P., 1903. 1. 241 et la note de M. Hémard. — Enfin Cass., 30 janv. 1907, S., 1908. 1. 321.
SECTION III
POINT DE VUE DOCTRINAL
Les auteurs ne sont pas d'accord sur la cause de la nullité des effets de complaisance. Diverses théories ont été émises sur ce point; nous allons les examiner.
l. Absence de provision. — On admet généralement, dans le monde commercial, que la traite de complaisance est nulle parce qu'elle manque de provision. La provision, dit-on, est une condition de validité de la lettre de change. Aucun texte ne l'exige formellement, mais plusieurs la supposent et la plupart des auteurs s'accordent pour dire qu'elle est sousentendue dans la loi. Îl est vrai que la nécessité d’une provision est requise ici d’une façon moins rigoureuse que dans le chèque. Pour le chèque, elle doit être préalable et consister dans des fonds disponibles, dès le moment de l'émission du titre, landis que pour la lettre de change, il suffit qu'elle existe au moment de l'échéance de l'effet et qu'elle consiste dans une créance du lireur contre le tiré, créance dont ce dernier se libérera en acquittant la traite. Elle peut résulter d'une vente de marchandises, ou d'un prêt, d’un cautionnement, ou d’une ouverture de crédit consenlie par le liré au tireur. Or, c'est celle créance née ou à naitre, dit M. Meynial (1),
qui est comme le gage de la lettre de change. C'est à cause
(") Note de M. Meynial, Paris, 16 nov. 1888, précilé.
d'elle, en partie, que la lettre de change inspirera confiance. Le développement des traites documentaires montre bien, dit-on, que c’est de plus en plus dans le gage que les endossalaires ont confiance. La lettre de change devient ainsi un moyen de crédit plus réel que personnel et l'on cite, à l'appui de cette opinion, la théorie de la jurisprudence affirmant constamment les droits du porteur sur la provision. La provision est donc une condition fondamentale de la lettre de change. Si elle fait défaut, cette dernière sera nulle. Or, comme la lettre de complaisance n'a pas d'opérations commerciales à sa base pouvant lui servir de provision, on en conclut qu'elle n'a pas de provision et que, par conséquent, elle est nulle.
Avant d'entrer dans l'examen de cette théorie, nous remarquerons, dès le début, qu'elle est trop étroite et qu’à un autre point de vue, elle est trop large.
D'abord, cette théorie est trop étroite. Eu effet, en admettant que la provision soit une condition essentielle de la lettre de change, la nullité qui résulterait du défaut de provision ne saurait s'appliquer qu'aux effets de complaisance qui ont revêtu la forme d'une lettre de change. Quant à ceux qui ont élé émis sous la forme d’un billet à ordre, la théorie de la provision ne s’y appliquant pas, il faudrait admettre la validité de ces effets. [Il en résulterait un traitement juridique différent pour les deux formes de l'effet de complaisance et, au point de vue pratique, le résultat de cette distinction serait uon pas de réduire le nombre des effets de complaisance, mais de déterminer les intéressés à leur donner toujours la forme du billet à ordre. Ainsi que le remarque M. Meyuial,
le billet à ordre apparaîlrait comme le moyen pour tout le
monde de battre monnaie avec son propre crédit (1). Nous ne saurions admeltre cette distinction. Les effets de complaisance, qu'ils soient billels à ordre ou lettres de change, ont toujours le même but, et, comme c'est à raison de leur but quon cherche à les atteindre, il serait injuste de les soumettre à une législation différente.
Cette théorie est aussi lrop large. En effet, si l'on admet que la lettre de change est nulle pour défaut de provision, il faudra appliquer celle donnée non pas seulement aux traites de complaisance, mais encore aux lettres de change qui sont étrangères à l’idée de complaisance et qui, pour un motif quelconque, n'ont pas de provision avant l'échéance (?). :
Ces observalions élant présentées, est il vrai de dire que l'absence de provision soit un obstacle à la validité d’un effet? Un acte est valable ou nul en lui-même, et sa validité ne saurait être subordonnée à l’accomplissement de formalités ultérieures; il doit donc en être de même de la lettre de change. Sans doute, l’article 115 du Code de commerce fait une obligation légale pour le tireur de fournir une pro-. vision, mais le tiré peut ne pas en exiger une et consentir à payer à découvert. La loi ne le lui défend pas et elle prévoit même le cas dans l'article 117 où elle décide que, vis-à-vis des porteurs, le tiré acceptant ne peut opposer le défaut de provision et où elle lui accorde un recours contre le tireur pour réclamer le montant de la lettre qu'il a payée (*). C'est, du reste, ce que l'on reconnaît implicitement, lorsqu'on décide que le tiré qui ouvre au lireur un crédit égal au montant de la lettre est répulé avoir reçu provision.
(!) Note de M. Meynial, précité.
(?) Demont, p. 93, note 1.
(?) Comp. note de M. Wahl au Sirey, X.
Cette provision dont on veut faire une condition indispensable de la lettre de change a-t-elle un rôle aussi important? Nous reconnaitrons qu'elle peut être fort utile, en particulier lorsqu'elle a été affectée spécialement au paiement de la traite, c'est à-dire quand la créance formant la provision à été constituée en gage, le porteur y trouve alors une garantie de paiement. Mais il n’a pas, en général, à s'enquérir si la provision existe, ni comment elle a été fournie; ce n’est qu’au _cas de négligence de sa part qu'il lui importe de le savoir, car l’article 170 du Code de commerce lui accorde alors un recours contre le tireur qui n’a pas fait provision, tandis qu'il en est déchu s’il y a provision.
Cependant, malgré la réalisation de la provision, les droits du porteur ne sont pas aussi sauvegardés qu’on le croit souvent. Sans doute, la jurisprudence lui accorde un droit de propriété sur la provision, mais cette garantie devient parfois illusoire par suite de circonstances que le porteur ne peut empêcher. Ainsi, le tiré a pu se libérer directement entre les mains du tireur, ou la provision est insuffisante, ou il y à à‘la fois faillite du tireur et du tiré (').
Dira-t-on que la nécessité d’une provision protégera mieux le commerce en diminuant le nombre des effets de complaisance ? C'est l’argument que firent valoir les partisans de la provision au Congrès international de droit commercial de Bruxelles en 1888 (?). Les adversaires répondirent, avec raison, que les effets de complaisance étaient aussi nombreux en France et en Belgique, où la provision était maintenue, que dans les pays où elle n’élait plus exigée. Pour nous, le déve-
(:) Lyon-Caen et Renault, Manuel, 10° édit., 618. (2) Acte du Congrès de droit international de Bruxelles de 1888,
loppement des effets de complaisance dépend du mouvement des affaires d’un pays, il est surtout l'indice des mauvaises affaires et ce n'est pas l'exigence d’une provision qui l’arrêtera.
Nous sommes ainsi amenés à reconnaitre que la lettre de change repose plus sur le crédit personnel que sur le crédit réel, qu’elle peut se passer de provision. Du reste, comme le fait remarquer M. Wilson ('}, si la question de provision a subsisté dans la rédaction du projet de loi uniforme pour la lettre de change, c'est parce que les Français et les Belges étaient en nombre supérieur. Plusieurs pays, comme l'Allemagne, l'Angleterre et l'Italie,n’exigent plus la provision, la lettre de change pour eux est un acte qui se suffit à lui-même, qui vaut par lui-même. Les {raites y circulent avec autant de facilité qu’en France et l’on rapporte même que les banquiers anglais ne distinguent pas entre les traites payables en Angleterre et celles payables en Ecosse, bien que l’'Ecosse seule exige encore la provision (?).
Chez nous, la lettre de change s’est éloignée de sa conceplion première, elle n'est plus l'expression exacte du contrat de change. La loi du 7 juin 1894 qui a modifié les articles 110, 112 et 632 l’a dégagée du contrat de change et, par suite, a influé sur la théorie de la provision. La lettre de change s’est simplifiée et tend à devenir un acte abstrait. En fait, n'en est-il pas ainsi dans la pratique ? Les commerçants, en général, n’ajoutent plus à la provision l'importance que la doctrine et la jurisprudence veulent lui attribuer. Ils ne se préoccupent pas tant de savoir s’il y a provision ou non, si la
(!) Wilson, The law quarterly Review, 1886. 2. 306. (2) Ch. Constant, France jud,, 1889. 1. 9.
lettre de change est la représentation exacte d'une opération commerciale; ce qu'ils regardent surtout, c’est la solvabilité des signataires, car, avant tout, ils veulent éviter des pertes. - C'est bien là aussi que se trouve la plus sûre garantie pour eux. Comme nous l'avons vu, la provision peut échapper au porteur, mais si les signataires sont solvables, celui-ci ne courra aucun risque. La fortune personnelle des négociants est et doit être considérée comme la garantie principale des engagements résultant des affaires qu'ils font. Les maisons de crédit sont imbues de la même idée, elles cherchent leur garantie dans les signatures, la Banque de France exige (rois signatures solvables et ainsi elle n’a pas à se préoccuper s’il y à ou non provision.
Même à supposer que la provision soit une condition essentielle de la lettre de change, on ne pourrait prononcer la nul-
lité de l'effet pour ce motif qu’elle n'existe pas. La seule conséquence à en tirer, c'est que cet effet sans provision
n'est pas une lettre de change, mais il n'est pas dénué de toute efficacité. On peut dire qu’il y a supposition de qualité pour le tireur qui s’est prétendu à tort créancier du tiré pour le montant de la traite, mais alors, en vertu de l’article 112, cet effet n'est pas nul, il vaut comme simple promesse. Il en serait de même de la traite de complaisance.
D'ailleurs, il n’est pas vrai de dire que l'effetde complaisance est toujours dépourvu de provision. En fait la provision existera presque toujours. Nous avons vu qu'il suffit qu’elle soit faite au moment de l'échéance. Dès lors, le complaisant pouvant être tireur ou tiré : s’il est lireur, dès qu'il aura escompté les valeurs, il ne manquera pas d'envoyer les fonds au tiré
pour le couvrir, cet envoi sera la provision et c'est en cela
que consistera la complaisance. Si c’est Le tiré qui est le complaisant, il recevra du lireur des fonds quelques jours avant l'échéance, pour lui permettre de payer, car le tireur pourra toujours se les procurer, ne serait-ce qu’en renouvelant le premier effet. La provision existe juridiquement, fait remarquer M. Wahl (‘), alors même qu'aucun envoi de fonds n'est fait à l'échéance. Elle consiste alors dans l’obligalion qu'a prise le tiré de payer l'effet à l'échéance, c'est-à-dire dans une ouverture de crédit, une promesse de prêt. Elle peut, en effet, consister dans une obligation de cette nalure prise par le-tiré,(?}.
On objectera qu’on ne peut considérer comme une réelle provision l'envoi à l'échéance par le tireur au tiré de fonds qui n’ont été obtenus que par un renouvellement effectué peu de temps avant l'échéance. Il n’y a qu’un semblant de provision (*). Cela n'est pas toujours vrai. En effet, souvent La provision sera faite avec des fonds qui sortiront de la caisse de l'obligé. Des rentrées sur lesquelles il comptait ont pu s'effectuer depuis l'émission de complaisance et lui permettre de faire la provision. Du reste, alors même que le tiré s’acquitterait au moyen des fonds provenant du renouvellement de l'effet, la provision n’en serait pas moins réelle. Dans les valeurs de circulation, une seule à provision réelle, les autres ont leur provision dans les renouvellements successifs. Tout le monde, cependant, admet cette pratique, personne ne la critique. Îl en est absolument de même dans notre dernière hypothèse et nous n'avons aucun motif d'adopter une solution différente. |
(?) Note de M. Wahl au Sirey, X.
(*) Thaller, Tr, élém. de dr. com., n. 1422, 4e édit. (8) Hémard, p. 41.
Nous devons donc repousser la théorie de la nullité basée sur le défaut de provision, elle est restreinte aux lettres de change et ne se justifie ni en droit, ni en fait. Du reste, la Jurisprudence est en ce sens, elle déclare nul l'effet de complaisance même s'il y a provision. C'est sur un autre motif qu'elle base la nullité des effets de complaisance (1).
Absence de cause. -- D'après une doctrine soutenue (?), l'effet de complaisance serait nul pour défaut de cause. M. Dramard (*), parlant du billet à ordre, nous dit : « Le » billet à ordre est, par sa forme, un contrat unilatéral; il
» n'est pas à lui même sa cause, et il ne contient pas cette
» cause en lui-même. Le souscripteur ne s'engage que parce » que le bénéficiaire envers qui il s'engage lui a fourni ou a » perdu, par son fait, l'équivalent de la chose à laquelle il » s'engage. Or, si nous demandons où est la cause du billet » de complaisance, nous sommes invinciblement obligés de » reconnaitre qu'il n’y en a aucune. L'obligation du souscrip- » teur ne procède d'aucun acte, d'aucun fait antérieur soit du » bénéficiaire, soit du souscripteur, créateur d’un droit au » profit du premier, il n'y a même pas, de la part du second, » volonté de s’obliger ».
Puis, le même auteur ajoute plus loin que la traite de complaisance, pour les mêmes motifs juridiques, est reprochable. L’acceptation du tiré ne repose sur rien. Aucune provision n’est faite, aucune contre-prestation ne vient compenser, le
plus souvent, le paiement auquel le complaisant est obligé
(:) Douai, 10 juill. 18%, Jurispr. Douai, 1895, p. 152. (2) V. Bufnoir, Propriété et contrats, p. 531; Baudry-Lacanlinerie et Barde, I, p. 341, n. 308, (3) Dramard, n. 12 et suiv.
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envers le porteur de bonne foi. Son engagement est donc sans cause.
Cette opinion est aussi admise par de nombreux arrêts qui prononcent la nullité pour absence de cause (1).
Tout d’abord, comme le dit M. Demolombe (2), « comment comprendre une obligation sans cause? » Ce serait, comme le remarque M. Demante, « un acte de folie ».
Mais le billet de complaisance, bien qu’étant un contrat unilatéral, a une cause. En effet, si le souscripteur s’est obligé par sa signature à payer au porteur la somme indiquée, c'est parce que le bénéficiaire lui a promis de faire les fonds à l'échéance et cette promesse est suffisante pour servir de cause au billet de complaisance. Si, comme cela arrive parfois, c'est le complaisant qui a joué le rôle de bénéficiaire apparent, la cause de l'obligation du souscripteur sera dans l'intention de lui fournir du crédit.
Quant à la traite de complaisance, M. Dramard (5) reconnait lui-même qu’il est impossible de baser la nullité sur l'absence de cause et il invoque la cause illicite pour demander la nullité des effets de complaisance. La lettre de change, en effet, est l'expression d’un contrat synallagmatique qui intervient entre le tireur et le porteur. Chaque partie a la cause de son obligation dans la prestation de l'autre : le tireur s'engage à obtenir du tiré le paiement de la traite à l'échéance et le porteur paie, parce qu'il a cette promesse : il livre ses espèces, objet du contrat, contre une espérance
(') Cass., 18 oct. 1886, D., 87. 1. 340, S., 86. 1. 470. — Trib. com. Seine, 12 juin 1889, et Cass., 8 fév. 1892, D., 94. 1. 39, S., 92, 1, 197. — V. aussi l’art. 5 de la loi du 24 germinal an XI.
(*) V. Demolombe, Contrats, 1n007e () Dramard, n. 28 et suiv.
cause de sa prestation. Quant au tiré, il est avant tout un mandataire, car, lorsqu'il paie, c'est pour le compte et au nom du tireur, et son obligation trouvera sa cause, comme le fail remarquer M. Demolombe (1), dans l'intention de rendre un service payé ou gratuit. C’est parce qu'il a reçu des fonds du tireur qu'il paie où parce qu'il entend faire une avance à ce dernier.
Si nous considérons l'échange de traites entre deux commerçants, à titre de réciprocité, ce qui est un cas fréquent, la cause ne fera pas non plus défaut. Les effets souscrits ou acceptés par chaque partie auront précisément pour cause la souscription ou l’acceptation d'effets par l’autre. A l’obligation de chaque souscripteur de payer les billets ou les traites, correspondra, à son profit, l'obligation du bénéficiaire de payer les effets qu'il a signés en échange. Il en est ainsi dans le cas où il existe une correspondance parfaite entre les émissions d'effets. Comme le fait remarquer M. Hémard (?), cette idée n'est pas nouvelle en jurisprudence; elle avait déjà été exprimée autrefois, à une époque où le principe de la nullité des effets de complaisance n'était pas encore établi (*). De nos jours, la cour d'Amiens (‘) est venue affirmer la même idée dans une espèce où il s'agissait de circulation de complaisance, de prêt mutuel de crédit. Ce n’est donc pas pour défaut de cause qu'on peut prononcer la nullité des effets de complaisance (*).
(:) Contrats, I, n. 352, p 335.
(2) Hémard, p. 52.
(3) Paris, 24 janv., 21 août et 5 déc. 1868, Journ. trib. de comm., 1869, p. 40, 385, 467.
(+) Amiens, 9 janv. 1903, S., 1903. 2. 1908.
(5) Sur la réfulation de la théorie de la nullité pour défaut de cause, v. Thaller
Cause fausse. — Plusieurs décisions reconnaissent que l'effet de complaisance a une cause; mais elles invoquent la fausseté de cette cause pour en prononcer la nullité (‘). Le complaisant, disent certains arrêts, en employant l'effet de commerce pour procurer du crédit à un ami, fait croire à une opération commerciale qui n’a jamais existé. Par conséquent, cet effet est nul pour fausse cause (?.
Il ne s'agit pas ici de la cause exprimée dans le titre, c’està-dire de la valeur fournie, dont la mention est requise par les articles 110 et 188 du Code de commerce. La valeur fournie ne concerne que les rapports du preneur et du tireur. Or, l’objection que l’on fait vise la cause de l'effet de complaisance dans les rapports du tireur et du tiré.
Mais, alors même que la cause serait fausse, l'effet ne serait pas nul pour cela. La doctrine (?) et la jurisprudence (:) sont d'accord pour reconnaître, que la fausse cause a seulement pour conséquence de déplacer le fardeau de la preuve entre les parties. C'est le créancier qui voudra poursuivre l'exécution de son obligation, qui devra prouver que, derrière la cause indiquée, il existe une autre cause suffisante et licite. Toutefois, dans un cas rapporté par M. Wal (5), les princi-
pes conduisent à la nullité : «c’est, dit cet auteur, quand
au Dalloz, Wahl au Sirey, sous Lyon, 30 mars 1897, et note de Hémard, sous Amiens, 1903 ; Lyon-Caen, LV, n. 537, p. 406. - ‘) Paris, 16 nov. 1888, S., 91. 2. 89. — Nancy, 31 janv. 1893, S., 93. 2. 95. ?) Il s’agit ici de la cause simulée et non de la cause erronée qui fait l’objet de l’article 1131. L'expression exacle serait donc nullité pour cause simulée. *) Aubry et Rau, Dr. civil, IV, $ 345, p. 323; Baudry-Lacantinerie et Barde, Tr. des obligat., I, n. 308; Lyon-Caen et Renault, op. cil., IV, n. 481. ‘) Cass., 16 déc. 1879 (1er arrêt), P., 1881. 1072. — Cass., 9 nov. 1891, P., 94. 1. 78.
(5) Wabhl, note au Sirey, chap. XVI.
» l'obligation et (non pas seulement sa cause) est simulée, » c'est-à-dire quand le titre est émis uniquement en vue de » son endossement, qui procurera des fonds aux parties, et » quand il est convenu que le liré, ni le lireur ne s’acquitte- » ront entre les mains du porteur : un titre qui n'existe qu'en » apparence, qui ne lie pas les parties, doit être purement et » simplement effacé; il y a lieu alors d'exercer l’action en » simulation ». Cette hypothèse est fréquente et se rencontre surtout dans le cas d'échange d'effets de complaisance (!).
Cause 1llicite. — Enfin l'effet de complaisance est nul, diton, parce qu'il a une cause illicite. En quoi cette cause estelle illicite ? Cela ne doit pas être très facile à déterminer, car les explications qui ont été données sont lrès diverses.
Elle n'est pas contraire à la loi. Nous avons vu qu'aucun texte ne prohibe l'effet de complaisance. Les articles 585 et 586 du Code de commerce n’ont été édictés que dans un but d'utilité pratique et ne visent que le cas de faillite.
Quant à l’article 405 du Code pénal qui prohibe l'emploi de ces valeurs, nous verrons plus loin, quelles conditions doit remplir une émission de complaisance, pour tomber sous son application. Dans cet article, Le législateur ne s'est pas préoccupé de la nullité des effets de complaisance, il a voulu uniquement édicter des peines dans certains cas déterminés et vouloir y rechercher la raison de la nullité des effets de complaisance, c'est raisonner du pénal au civil.
L'effet de complaisance serait nul, disent certains, comme ayant une cause illicite parce qu'il est contraire à l'honnêteté
commerciale, il trompe les tiers en leur faisant croire à un
() Trib. comm. Seine, 11 juill. 1890. — Paris, 9 janv. 1896, précité, et Hémard, p. 39 et 36, note 2.
crédit imaginaire et à la réalité d'opérations commerciales inexistantes (1). Mais raisonner ainsi, n'est-ce pas confondre la cause des effels de complaisance avec le motif? Toutes ces considérations ne se résument-elles pas à dire que le motif esl illicite? La doctrine est cependant d'accord pour distinguer la cause du motif (?). La cause d'une obligation est le but immédiat, essentiel en vue duquel on contracte, elle est toujours la même dans une convention d’une nature déterminée, tandis que le motif du but est la causa remota, le pourquoi du pourquoi, élément accidentel qui varie à l'infini. Or, en notre matière, comme nous l’avons vu, la cause de l'obligation du complaisant se trouve, soit dans une provision qu'il a reçue, soit dans une ouverture de crédit; mais à cela rien de contraire à la morale ou à l'honnêteté commerciale. La cause des effets de complaisance n’est donc pas illicite.
Dira-t-on que l'effet de complaisance est nul parce que les parties y ont pris à tort la qualité de commerçant ou parce qu'elles ont simulé des relations commerciales qui n'’existaient pas en réalité entre elles, en un mot parce qu'il y a supposition de qualités (#) ?
Mais y a-t-il bien supposition de qualité dans Le sens du mot « qualité » de l’article 112 ? Cet article semble viser des cas plus graves. En réalité, l'effet de complaisance repose sur une convention (‘) entre les parties qui, par conséquent,
sont bien correspondantes l’une de l'autre, des rapports réels
() Dramard, n. 26; Hémard, p.53. — Trib. comm. Havre, 11 mars et 8 juin 189671982521 |
(?) Demolombe, Contrats, I, n, 355; Baudry-Lacantinerie, Obligations, I, n. 299,
‘(?) Lyon-Caen et Renault, op. cit., IV, n. 474.
(*) Note de M. Wahl, XIV.
existent entre elles ; la cause indiquée peut être fausse, mais c'est là une circonstance qui ne se confond pas avec la supposition de qualité.
D'ailleurs, alors même qu'il y aurait supposition de qualité, ce serait insuffisant pour entrainer la nullité de l'effet ('). L'article 112 décide qu'il vaut comme simple promesse, Il conserve donc une force obligatoire contre les signataires et resle par conséquent valable. La supposition de qualité n’est pas suffisante à elle seule pour faire prononcer la nullité. Du reste, on tend de plus en plus à considérer l’article 112 comme lettre morte (?).
But immoral. — C'est, dit-on, le but poursuivi par les parties, indépendamment de la cause, qui est immoral dans les effets de complaisance et de là résulte la nullité de ces effets. On invoque, à l'appui, l’article 6 du Code civil qui, d'une manière générale, annule les conventions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs. Mais cet article ne fait que poser un principe général, il ne se suffit pas à lui-même (°) et le législateur a pris soin d’en préciser une des applications dans l’article 1131 du Code civil. Ge texte dispose que le contrat qui à une cause illicite est nul, mais il ne s'occupe pas du cas où le motif est illicite. IL en résulte donc, et l'opinion des auteurs est en ce sens (*), que les contrats dont les motifs sont illicites ne sont pas frappés de nullité. On ne
"saurait admettre, à défaut de texte, que le motif d'une obli-
() Hémard, p. 35, note 2.
(2) Thaller, Trailé, 2° édit., n. 1389.
(#) Cf. note de M. Wahl, XV.
(4) D., Répert., vo Obligalions, n. 500. — Note de Appert sous Cass., 21 mars 1898, S., 98. 1. 513, el aulorilés cilés.
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gation a une influence sur la validité d’un acte (1). Cependant la jurisprudence, poussant un peu loin l'interprétation de l'article 1131, annule des contrats dont le motif seul est illicite, elle arrive ainsi à confondre la cause et le motif (2). C'est à celte confusion que nous devons la théorie de la nullité des effels de complaisance à cause du but immoral que se proposent les signataires, théorie à laquelle ont adhéré certains auteurs modernes et de nombreux arrêts (?).
Au point de vue du droit, nous ne pouvons admettre la nullité des effets de complaisance basée sur l’immoralité du but. En fait, le but que poursuivent les signataires d'un effet de complaisance, est-il toujours immoral, comme on le soutient ?
On dit que le but est immoral comme contraire à l'ordre public parce que l’ordre public est intéressé à la conserva tion du crédit général et que celui qui se livre à une circulation d'effets de complaisance le met en péril (*).
Mais n'est-ce pas un droit pour chacun d’user de son crédit comme il l'entend, soit en faveur d'un ami gêné, soit en faveur d'un correspondant qu’on a intérêt à sortir d'affaire ? Or, comme nous l'avons indiqué dans notre définition, la complaisance n’est pas autre chose; il faudrait alors démon-
trer qu'il y a là un usage abusif du crédit Re
(!) V. Baudry-Lacantinerie et Barde, Obligalions, I, n. 12% et 126, et note de M. Wabl, sous cour d'appel de Milan, 20 octobre 1897, Se DOME
(?) Cass , 1er avril 1895, D., 95. 1. 263.
(*) Thaller, note sous Lyon au Dalloz; Hémard, p. 52 et suiv. — Grenoble, 21 mai 1901, S: et P., 1903. 2. 2414, — Bordeaux, 10 mars 1903, P., 1903. 2. 243. — Paris, 9 août 1904, précité.
(*) Hémard, p.58.
(°) Cpr. Demont, p. 83.
Le but est aussi immoral, parce que, dit-on, il est contraire à la morale et qu’en droit commercial, il y à un sentiment de moralité plus étroit que partout ailleurs, or l'effet de complaisance n'est qu'une entente frauduleuse entre commerçants obérés pour se faire du crédit au détriment du public. |
D'abord, il parait singulier que chez nous l'effet de complaisance soit contraire à la morale, alors que dans les autres pays, en Angleterre, en Belgique et en Allemagne, il est considéré comme valable.
Que, dans certains cas, il y ait une entente frauduleuse, cela est possible, mais nous ne pouvons en faire un principe général applicable à tous les cas.
En effet, on ne peut soutenir que bien souvent le complaisant, en prêlant sa signature à un ami gêné ou à un correspondant, ait eu l'intention de faire un acte malhonnêéte. Il a tenu, avant tout, à rendre un service, en fournissant le crédit dont il jouit. De son côté, celui qui a bénificié de la complaisance n’a pas agi dans le but de tromper les tiers, il a voulu surtout sortir de sa mauvaise situation, rétablir ses affaires (1).
Sans doute, ce procédé peut avoir pour résultat de faire croire à l’escompteur qu'il y a une opération commerciale réelle dans l’effet de complaisance ; mais cela tient à l’habitude que l’on à de considérer l'effet de commerce comme le signe d’une opération commerciale; il n’en est pas ainsi dans les pays comme l'Angleterre et l'Allemagne où les effets de
commerce et en particulier la lettre de change revêtent un
(1) Demont, p. 90.
caractère abstrait et littéral. Ce qui importe alors surtout à l'escompteur, c'est la solvabilité des signataires.
L'effet de complaisance ne peut donc pas être déclaré nul comme ayant un but immoral. En droit, cela n'est pas possible, la validité d’une obligation est indépendante de son motif. En fait, le but des effets de complaisance n’est pas en lui-même immoral, pas plus que celui que les signataires ont généralement en vue.
Nous venons d'examiner les différentes théories d'après lesquelles l'effet de complaisance serait nul et, après avoir essayé de démontrer qu'elles sont mal fondées, qu'il n'existe aucun motif juridique suffisant pour justifier la nullité des effets de ce genre, nous sommes ainsi amenés à en reconnaîlre la validité.
Nous avons vu, plus haut, les motifs -qui avaient déterminé la jurisprudence à proclamer la nullité des effets de complaisance : on voulait réprimer les abus auxquels pouvait donner et avait. donné lieu, à certaines périodes, la circulation de complaisance. Mais l'annulation, comme le remarque M. Wahl, était loin d'atteindre toujours le but poursuivi et souvent aussi elle le dépassait (1).
En effet, si nous considérons un cas qui se rencontre fréquemment dans les décisions judiciaires, celui où le complaisant lireur ou tiré qui a payé à découvert veut produire à la faillite, nous voyons la jurisprudence lui refuser tout recours et cela dans l'intérêt de la masse. Mais celte solution est injuste à l'égard du complaisant et de certains créanciers et
même illogique.
(:) Note de M. Wahl au Sirey, précilée, XVII.
En effet, le complaisant, en prêtant sa signature, a peutêlre voulu simplement rendre service à un ami. Il n’a été animé d'aucune intention frauduleuse. Si on lui refuse tout recours, comme le font certains arrêts, il va être la première victime d'une faillite qu'il a voulu éviter et les avances qu'il a consenties vont aller grossir le dividende des autres créanciers. Ne serait-il pas plus équitable qu'il fût adinis à toucher, au même rang qu'eux, un faible pour 100 sur sa créance ? Et c'est sans doute pour ce motif que quelques arrêts accordent à celui qui à payé une action en répétition (!).
Mais l'injustice de la théorie de la jurisprudence éclate, d'une manière encore plus évidente, lorsque, c'est grâce au complaisant, que le bénéficiaire a pu sortir d'une situation de gêne momentanée. Ce complaisant, qui a fait une avance de fonds, qui a peut-être sauvé son obligé de la faillite, va-t-il se voir refuser le droit de réclamer les avances qu'il a faites? C’est là pourtant que doit aboutir la théorie de La nullité, car si on admet la répétition, c'est exécuter au fond la convention immorale intervenue entre les signataires. La nullité des efféts de complaisance pour cause illicite aurait pour conséquence d'empêcher tout recours en remboursement des avances faites ; cette solution ne serait-elle pas plus immorale que la convention dont elle prétend assurer la répression? « Ce serait un véritable vol légal » (?). Il est vrai que, dans ce cas, la jurisprudence admet des tempéraments et accorde une action, mais alors cette théorie manque de logique puisqu'on ne peut accepter toutes les conséquences qui découlent des principes posés.
(1) Caen, 18 janv. 1888, P., 90. 1. 562. — Nancy, 2 janv. 1893, précité. —
Besançon, 6 mars 1895, P., 95. 2, 196.
(2) V. Demont, p. 102.
Du reste, pourquoi ne pas admettre le complaisant dans la masse, la diminution de dividende qui en résultera pour chaque créancier sera bien faible et cela sera plus conforme à l'équité? Les créanciers ne peuvent s'en plaindre, beaucoup des effets de complaisance ont été émis, soit pour faire disparaitre certains d’entre eux, soit pour diminuer le montant des créances ; de toule façon, ceux qui vont venir au parlage de l'actif, vont voir leur dividende augmenté d'autant.
Injuste à l'égard du complaisant, elle l’est aussi à l'égard des créanciers, du moins des créanciers postérieurs à l’émission de complaisance. En effet, d’après la théorie jurisprudentielle que nous avons exposée, la nullité va profiter à tous les créanciers et cependant, il ne devrait pas en être ainsi, car les créanciers antérieurs à l'émission pouvaient refuser de consentir à leur débiteur des délais, sans avoir des garanlies, mais ils ont préféré suivre sa foi. [ls devraient être victimes de leur confiance et ne pas profiter des fonds que le complaisant a remis au failli. Tandis que les créanciers postérieurs qui ont cru, par suite des effets de complaisance, au crédit du commerçant acculé à la faillite, devraient profiter seuls de la nullité des opérations de complaisance et ne pas subir le concours des autres créanciers. Il y aurait donc lieu de faire une distinction entre les créanciers, pour être équitable et d'accord avec le but que poursuivent les arrêts. Même avec cette solution, l'indemnité que l’on semble vouloir reconnaitre aux créanciers du failli est bien faible; comme nous l'avons déjà remarqué, elle se traduit par une légère augmentation de dividende. D'autre part, s’il y à un préjudice, et il existe d’après la jurisprudence, il y
aurail lieu d'accorder une action en dommages-intérêts con-
tre le complaisant, une action basée sur l'application de l’article 1382 du Code civil: mais alors il s'agirait d’une action tout à fait indépendante de la théorie que l’on peut adopter sur la question (1).
La théorie de la jurisprudence ne saurait être admise, elle n'est pas exacte en elle-même, elle doit être condamnée, comme nous venons de le voir, tant au point de vue du droit qu'au point de vue de l'équité. IL est donc nécessaire de reconnaître la validité des effets de complaisance. Ce sera peut-être le meilleur moyen d'atteindre le résultat cherché par la jurisprudence : supprimer l'abus. En effet, si l’on reconnait une force obligatoire à la convention qui intervient entre les parties au moment de l'émission d’un effet de complaisance, qu'arrivera-t-il? C'est que le complaisant, convaincu qu'en prêtant sa signature il sera tenu de payer et ne pourra opposer une exception à celui qui lui réclamera le paiement, hésitera et réfléchira avant de céder à la demande d’un ami ou d'un correspondant. Il ne consentira à un acte de complaisance que si le bénéficiaire lui paraît sérieux, capablé de se sortir de la gêne momentanée où il se trouve. Peut-être ainsi diminuera-t-on le nombre des effets de complaisance frauduleux.
D'un autre côté, le complaisant, en vertu de la convention qui le lie à son obligé, aura une action en recouvrement des avances qu'il à consenties, ce qui n’est que justice, car nul ne peut s'enrichir au détriment d'autrui. Avec la théorie de la jurisprudence, au contraire, le complaisant peut être vic-
time du service qu'il a rendu, puisqu'il ne peut poursuivre
(1) V. Demont, p. 104 et suiv.
le bénéficiaire de la complaisance, en remboursement de ses avances.
Vis-à-vis des tiers, la circulation des effets de complaisance, en admettant leur validité, sera facilitée. Les porteurs seront assurés du paiement immédiat des valeurs commerciales, sans voir discuter devant les tribunaux le caractère du titre qu'ils présentent au paiement, comme cela arrive très sou vent avec la théorie de la jurisprudence.
Sans doute l'effet de complaisance peut être frauduleux et il l’est même souvent. Ce sont, par exemple, deux négociants obérés qui, pour retarder une faillite inévitable, se livrent réciproquement à une circulation de complaisance, ils échangent entre eux leurs signatures ou, s'ils le préfèrent, ils en partagent le bénéfice à l’aide d'une opération de compte à demi. De telles combinaisons ne sauraient être validées, les signalaires, au moment de l’émission, n’ont pas eu la volonté de s’obliger. Ils ne cherchent point à sortir de la crise qu'ils traversent, ils veulent avant tout se procurer des fonds pour prolonger une situation qu'ils savent désespérée. Ils prennent alors des engagements auxquels ils savent par avance ne pouvoir salisfaire et c'est au détriment du public qu'ils vont se partager les bénéfices de ces opérations. Mais les sanctions pour réprimer ces procédés ne font pas défaut. Les tribunaux peuvent, en effet, sur la demande des créanciers et même d'office, prononcer la mise en faillite du débiteur et reporter l'époque de la cessation des paiements à une date antérieure aux circulations dolosives (t). Ils ont encore la faculté d’accorder à ceux qui ont souffert de ce chef un préjudice l’action
(*) Cass. req., 3 nov. 1903. — Douai, 14 nov. 1904. — En sens contraire, Req., 6 nov. 1905.
directe en dommages-intérèêts de l'article 1382 du Code civil, sans parler des peines de l'abus de confiance et de l’escroquerie qui peuvent être prononcées, comme nous aurons l'occasion de le voir ().
Il est donc essentiel de distinguer l'effet de complaisance dont nous avons admis la validité de ces effets qui cachent un concert frauduleux. Nous avons dit que l'effet de complaisance était un moyen de mettre son crédit à la disposition d'un ami. On peut user de son crédit comme du crédit d’un autre s'il y consent; on peut s'unir et échanger son crédit, on ne trompe personne si ce crédit est réel et non purement apparent. À cela, rien de contraire à l’ordre public ou à la morale; mais, ce que l’on ne saurait admettre, c'est que l’on puisse se procurer de l'argent au moyen de valeurs fiduciaires, alors qu'aucun crédit ne peut en justifier le tirage ou la souscription, c'est-à-dire alors que personne ne voudrait accorder du crédit, si des effets n'étaient présentés qui font croire à une existence commerciale sérieuse.
C'est donc le crédit qui sera le vrai critérium de la distinetion des effets de complaisance valables ou nuls. Les tribunaux n'auront pas à rechercher si Les parties ont eu l'intention ou non de commettre une fraude, mais ils devront constater si, au moment de l'émission de ces effets, ces personnes avaient du crédit et pouvaient en disposer (2). Ils déclareront alors si les effets souscrits sont valables ou s'ils constituent
un trafic illicite.
() Wabl, note précitée, X VII.
(?) Voir Hémard, p. 165 et sa note sous Amiens, 9 janv. 1903, précité.
Conséquences de la validité des effets de complaisance.
Les effels de complaisance dont nous avons reconnu la validité vont être régis par le droit commun, ils entraineront toutes les conséquences des effets de commerce réguliers. Toutefois nous remarquerons que la convention qui sert de base à l’effet de complaisance est d’une nature particulière. C'est une convention bilatérale dont une seule face est rendue publique : celle où le complaisant s'engage à payer; quant à l'autre, celle où le bénéficiaire s'engage à rembourser les avances qui lui sont faites, celle qui est comme la contrelettre de l'obligation du complaisant, elle est soigneusement dissimulée (:). Il en résulltera que cétte convention n'étant pas connue de la même façon par tous les intéressés, les conséquences n’en seront pas les mêmes à l'égard de tous. Il importe donc ici de faire une distinction et d'étudier successivement les conséquences qu'entrainent les effets de complaisance : 1° entre les parties; 2° à l'égard des tiers, et à l’occasion nous donnerons un aperçu rapide des divergences
qui nous séparent de la théorie de la nullité.
(1) V. Demont, p. 112.
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SECTION PREMIÈRE
ENTRE LES PARTIES
Les parties, ce sont ceux qui ont coopéré à l’émission de l'effet de complaisance, ou ont aidé à sa circulation immédiate, en un mot tous ceux qui ont participé à la convention primitive, convention synallagmatique qui suppose toujours l'accord de deux personnes : le « complaisant » qui s'engage par l’apposition de sa signature sur l’effet, moyennant la promesse qu'il ne sera pas victime de sa complaisance, et le « complu » selon l'expression de M. Hémard, qui va bénéficier de cette complaisance. Ce sera lantôt le tiré et le tireur, tantôt le souscripteur et celui en faveur duquel l'effet est souscrit et même parfois l’endosseur () qui seront les parties. Nous avons vu que, suivant les cas, le rôle de chacun variera, et cela, dans le but de dissimuler le plus possible son jeu par crainte d’éveiller l'attention du public. Les véritables parties intéressées seront indiquées par la preuve qui sera faite de la convention de complaisance.
De la preuve.— Comment se fera cette preuve? Comme en malière commerciale, tous les modes de preuve sont ici admis
pour établir qu'on est en présence d'un effet de complaisance.
(1) Cass., 8 juin 1801, S., 92, 1. 439, D., 92. 1. 336. — Paris, 8 fév. 1894, D. 95. 2, 94.
La preuve pourra résulter, comme pour les autres conventions, soit d’un acte authentique, soit d’un acte sous-seing privé, mais nous nous empressons de reconnaitre que ce cas sera rare. La plupart du temps, les juges la feront à l’aide de présomptions, qui résulteront de la lecture des registres, livres ou correspondances des parties (*). M. Hémard nous rapporte dans son ouvrage une lettre qui indique très clairement le trafic de complaisance : « MM. N... et C'°, à Paris. » Nous vous confirmons notre lettre de ce matin avec quatre » valeurs, ensemble 5.200 fr. 30, dont nous attendons le ren- » voi. Comme votre commerce n’a aucun rapport avec le » nôtre et pour éloigner tout soupçon de nos banquiers, il » Sera nécessaire que vous nous écriviez une lettre nous » accusant réception de notre envoi de vins pour votre société
» coopérative que vous avez à votre usine du Nord. En cas
» d'observation, cette lettre nous servirait à répondre... » (?). Des correspondances de ce genre auront souvent été échangées entre les parties el seront suffisantes pour déterminer la nature de l'émission. Parfois aussi, elles auront pour objet de solliciter la signature complaisante ou d'offrir des garanties pour l'obtenir. Le juge pourra ainsi y trouver sinon une preuve complète, du moins une présomption grave susceptible d'être confirmée par d’autres faits, comme, par exemple, le défaut de provision ou de cause, faits qui, en eux-mêmes, ne sont pas suffisants pour démontrer l'existence de la complaisance. A défaut de la preuve littérale, on aura recours à la preuve par
l'aveu et le serment. L’aveu des parties, en particulier,
(') Lyon, 27 janv. 1883, Rec. arr. Lyon, 1883, 161. — Paris, 9 janv. 1896, Le Droit du 20 juin 1896.
(2) Hémard, p. 9%.
comme nous le verrons plus loin, sera pris en considération d'autant plus facilement qu'il pourra entrainer la banqueroute simple de celui qui l'aura fait (*). Enfin la preuve teslimoniale et les simples présomptions seront aussi accueillies d'une façon très large, conformément aux règles du droit commercial.
Quant à la charge de la preuve, elle incombera à celui qui soutient qu'il s’agit d’un effet de complaisance, c’est le droit commun qui s'applique par conséquent : tout effet fait foi de la sincérité de ce qu'il contient jusqu'à preuve contraire.
La complaisance étant prouvée et le rôle des parties étant déterminé, il nous reste à montrer quels sont les droits et
actions de chacun ?
[. Droits et actions du bénéficiaire de la complaisance.
La situation du bénéficiaire doit être envisagée à trois moments différents.
a) La convention de complaisance existe, l’une des parties a consenti à signer des effets de complaisance en faveur de l'autre, mais à l'époque fixée pour la souscription des billets ou l'acceptation des traites, le complaisant refuse de s’exécuter. Cela se produira en général, lorsque le complaisant se sera rendu compte que son correspondant est dans une mauvaise situation d’où il ne peut sortir. Alors, pour ne pas s’exposer à une perte certaine, 1l s'abstiendra. Peut-on le con- {raindre ? Nous le croyons, mais, comme ici il s’agit d’une
obligation de faire qui n’est pas susceptible d’une coercition
(!) V. Dramard, Loc. cit., p. 96.
directe, c'est une action en dommages intérêts, qui sera accordée au bénéficiaire pour obtenir la réparation du préjudice qui lui estcausé par l'inexécution de la convention. Toulefois cette action ne peut être accordée que lorsque l'engagement du complaisant est pur et simple; mais s'il était conditionnel, s’il avait été contracté, par exemple, en considération de certaines garanties promises et que ces garanties n'aient pas été fournies, le complaisant ne pourrait alors être tenu de s’exécuter.
D'autre part, l'insolvabilité du bénéficiaire n'est pas une raison suffisante pour se dispenser de l'exécution, car le résultat imprévu d'un engagement valable ne saurait influer sur son cæractère obligatoire. Cependant, le complaisant pourra se soustraire à son obligation, s’il parvient soit à démontrer que la convention est nulle, d'après le droit commun, parce que, par exemple, son consentement à été surpris par des manœuvres dolosives, soit à opposer une fin de non-recevoir parce que l’autre partie n'exécute pas ses promesses exigibles, comme c'est la règle ordinaire dans les conventions synallagmaliques.
Cette solution diffère de celle de la théorie de la nullité qui pérmet au complaisant d'invoquer le caractère immoral de son obligation pour s’y soustraire. Elle est plus rigoureuse pour le complaisant, mais elle est cependant préférable, car des deux parties en présence, c'est encore le bénéficiaire qui mérite le plus de pitié. En effet, ce dernier a agi sous l'influence des circonstances : c’est parce qu'il s'est senti débordé de tous côtés qu’il a eu recours à la complaisance d’un ami pour se sortir de sa mauvaise situation. Tandis que le com-
plaisant a promis de prêter sa signature dans sa pleine indé-
peudance, rien ne l'y forçait. Lorsqu'il s'est engagé, il savait bien ce qu'il y avait de blâmable dans sa promesse et si après il a voulu se retirer, c'est parce qu'il a vu la perte certaine à laquelle il s'exposait et non point parce qu'il allait accomplir un acte illicite. Il est donc plus équitable de ne pas le délier de son engagement. D'un autre côté, cette rigueur aura l'avantage d'enrayer l'usage des effets de complaisance. Le complaisant, sachant qu'en promettant sa signature il ne pourra revenir sur son engagement, hésitera davantage à le contracter. L'abus de la circulation de complaisance disparaitra pour faire place à un usage raisonnable et utile de ce moyen de crédit. |
b) Les traites ont été acceptées, les billets ont été signés par le complaisant, ce dernier peut-il se faire restituer ces effets avant qu'ils soient présentés à l'escompte? Plusieurs décisions judiciaires admettent la possibilité de les revendiquer ant qu'ils n’ont pas élé négociés (1). C’est donc l’annulation complète de la convention originaire.
Mais, dans la théorie adoptée par la Jurisprudence, cette solution ne saurait être admise, car permettre de semblables revendications, c'est autoriser le complaisant à prouver le caractère de complaisance des signatures qu'il a données pour fonder sa réclamation. Or, comme nous le verrons plus loin, en notre matière on applique généralement la maxime : Nemo auditur propriam turpitudinem allegans, pour refuser au complaisant toute aclion en répétition de ses avances. Si donc la jurisprudence ne veut pas être en contradiction avec elle-même, elle doit appliquer ici la même maxime, car, dans
(9 Paris, 30 nov. 1861, Journ. lrib. com., 1862, p. 34; Paris, 28 janv. 1863, ibid., 1863, p..487.
notre hypothèse, c'est aussi d’une question de preuve qu'il s'agit. On affirme l'immoralité de la convention pour en dégager la nullité des engagements qui ont été pris. Pour conserver aux tribunaux une attitude identique dans leurs décisions, nous devons refuser au demandeur le droit d'appuyer sa réclamation sur l’allégation en justice de sa propre turpitude. C’est pour cela que la revendication, par le complaisant, des valeurs non encore négociées doit être rejetée. En fait, le droit de l'exercer n’est pas plus satisfaisant. Il va produire un état d'incertitude préjudiciable pour les parties.
En effet, d'une part, le complaisant se crée une situation privilégiée à laquelle il n’a pas droit : tant que l'effet n’est pas escompté, il est libre de reprendre sa signature. Il peut, jusqu’à la dernière minute, refuser à son gré l’exéculion de son obligation. S'il reprend sa signature, il est délié de ses engagements et la jurisprudence le protège en refusant toute action au bénéficiaire. Si, au contraire, l'effet est escompté, il est définitivement lié et, par suite, n'a aucune aclion contre l’autre partie. Sa situation va donc dépendre de la négociation plus ou moins rapide des valeurs.
D'autre part, si le bénéficiaire est de mauvaise foi, il s’empressera de porter à l’escompte les effets de complaisance pour être protégé par les tribunaux. S'il est, au contraire, de bonne foi, ne se doutant pas du danger auquel il s'expose, il ne se pressera pas. Mais alors il courra le risque de voir le complaisant lui retirer l'effet de complaisance avantl'escompte et le priver ainsi de tout recours.
Nous ne saurions admettre une semblable solution qui constitue une prime à la mauvaise foi. Le bénéficiaire a le droit
de jouir du crédit que la complaisance a précisément pour
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but de mettre à sa disposition. Dès le moment où les parties sont tombées d'accord pour l'émission de l'effet de complaisance, il ne peut pas dépendre de la volonté d’une d’entre elles d'empêcher l'exécution de la convention. Si donc aucune clause explicite et formelle n'oblige le bénéficiaire à faire un autre usage déterminé des valeurs, il a le droit de les présenter à l’escompte et en cela, il ne fait que suivre les règles de leur destination naturelle. Le complaisant n’est pas restituable contre les engagements qu'il a pris et il ne peut, en aucune façon, réclamer aux mains du bénéficiaire, avant qu’il en ait opéré l'escompte, les traites qu'il a acceptées ou les billets qu’il a signés.
c) À l'échéance, le bénéficiaire est en possession des effets de complaisance, soit parce qu’il n’a pas voulu ou pu les négocier, soit parce que ces effets sont revenus en sa possession après avoir passé, par une série d’endossements, entre les mains d’autres personnes, banquiers ou escompteurs. Ce cas sera rare, car l'effet de complaisance, ayant pour but de fourair du crédit à une personne gênée, ne remplira ce but que
s'il est escompté. Malgré cela, nous devons rechercher si, dans ce cas, le bénéficiaire a une action pour exiger le paiement du signataire.
La jurisprudence lui refuse cette action sans distinguer s’il y à eu entre les parties un lirage réciproque ou non. Elle estime qu'une convention violant l’ordre public ne peut faire naître des droits au profit des parties et que, par suite, le bénéficiaire ne peut réclamer le paiement de ce qui semble lui être dû. Il en résulte notamment qu'au cas de faillite du tiré ou du souscripteur, Le bénéficiaire ne saurait produire'au
passif pour le montant des effets qui lui ont été signés.
Cette solution n'est pas d’abord équitable, parce qu'au cas où le tirage est réciproque, celui qui aura payé Îles elfets signés par lui se verra refuser le droit de réclamer à son cocontractant les effets qu'il a souscrits à son ordre. D'un autre côté, la jurisprudence, en basant son refus d’action sur la convention illicite, fait preuve de peu de logique, puisqu'iei elle repousse la règle nemo auditur.….., alors que, comme nous le verrons plus loin, elle invoque cette règle pour refuser le droit de répétition au complaisant.
Nous préférons les conséquences qui découlent de notre théorie. Nous distinguons s’il y a eu tirage réciproque ou non. Au cas de lirage réciproque, c’est-à-dire si les parties ont échangé entre elles des effets de complaisance, celui qui aura payé les effets souscrits ou signés par lui aura une action pour réclamer le paiement des effets qui lui ont été remis, parce qu'il a été dans l'intention commune des parlies que chacun payât ses propres échéances. Cette solution est bien plus conforme à l'équité que celle de la jurisprudence.
Au cas de tirage d’un seul côté, nous refusons le droit d'agir pour se faire payer, mais pas pour les mêmes molifs que la jurisprudence. Le bénéficiaire ne peut agir contre le complaisant, non point à cause de l’immoralité de la convention, mais parce qu'il n’a pas lui-même rempli ses obligations. [l avait promis au complaisani de lui faire les fonds à l'échéance pour lui permettre de payer. Or, à l'échéance, non seulement il n’a pas rempli ses engagements, mais encore il voudrait que le complaisant payât une somme qu'il sait ne pas être due. Il y. a bien là un véritable dol de la part du bénéficiaire; aussi n'est-il pas étonnant de lui voir opposer
par le complaisant « l'exception de complaisance », formule
très employée en Angleterre et en Allemagne où l’on consi-
dère celle exception comme une variété de l’exceptio doli ()
IL. Droits el actions du complaisant
Le complaisant est donc tenu de certaines obligations à l'égard du bénéficiaire; mais, de son côté, il a Le droit d’exiger de ce dernier toutes les prestations que celui-ci s’est engagé à accomplir lors de la convention intervenue entre eux. Notamment, si des garanties particulières ont été stipulées en sa faveur, il est en droit d’en exiger la réalisation. De même, si le bénéficiaire lui a promis des fonds pour une époque déterminée, il pourra les lui réclamer à la date fixée. Mais la question la plus importante en notre matière est celle de savoir si le complaisant a une action en répétition pour les sommes qu'il a payées à découvert contre celui qui en à profité.
Dans notre théorie, nous lui reconnaissons le droit d’intenter celle action, parce que nous ne pouvons admettre que le bénéficiaire qui n’a pas rempli ses engagements puisse ainsi s'enrichir au détriment du complaisant.
Quant à la jurisprudence, pendant longtemps, au contraire, elle a été unanime à refuser l’action en répétition, prétendant que celui qui est obligé d'invoquer sa propre turpitude ne peut être entendu des tribunaux et, de nos Jours, bien que divisée un peu sur ce point, elle persiste encore dans l’appli-
calion de ce principe. Nous allons examiner sa théorie et
() Hémard, p. 78, n. 1.
nous verrons que la solution qu'elle donne n'est ni équitable ni Juridique (!).
La question est loin d'être neuve. En droit romain, on disünguait s'il y avait immoralité des deux contractants ou d’un seul, et ce n'était qu'au cas où la cause illicite n'existait que du côté de l’une des parties qu'on permettait à l’autre la répétition de ce qu’elle avait payé (?). Notre ancien droit suivit le même principe : « Celui qui a payé, ayant lui-même péché contre les lois et les bonnes mœurs, est indigne pour la répétition de la somme », nous dit Pothier (#). C'est de là qu'on a tiré les maximes Nemo auditur propriam Lurpitudinem allegans et In pari causa turpitudinis cessat repetitio.
La jurisprudence, prétextant la survivance de ce principe dans notre droit, applique la maxime Nemo auditur… aux effets de complaisance et décide que celui qui a payé à découvert les valeurs de complaisance ne peut se faire reslituer ses avances, parce qu'il est obligé d'avouer sa propre turpitude.
Peut-on dire, comme le fait la jurisprudence, que celle maxime existe encore dans notre droit? D'abord, nous remarquerons qu'elle en fait une fausse application; la {urpis causa est commune, en notre matière, aux deux contractants qui ont pris une part égale à la convention, aucun d’eux ne pourrait donc être admis à l’invoquer. Ensuite, notre législateur ne fait aucune allusion à cette maxime et les articles 1131 et 1235 du Code civil sont en contradiction avec elle. En effet,
l'article 1131 pose en principe que toute obligation qui a une
(t) V. sur celte question note de M. Meynial, sous Caen, 18 janv. 1888, S., 90. 2. 97; Hémard, p. 81 et suiv. et Demont, p. 128.
(?] V. Paul, L. 3, Dig., de condilione ob lurpem vel injuslam causam, XI, 5; ubi aulem el danlis el accipientis turpiludo versalur non posse repeli dicimus.
(8) Pothier, Tr. des oblig., n. 42.
cause illicite ou immorale est nulle. La conséquence logique de ce principe est que non seulement toute action tendant à obtenir l'exécution d'un tel engagement sera rejetée en juslice, mais encore que toute prestation faite en.exécution d’une obligation nulle est faite indûment et donne lieu à une action en répétition. Au contraire, l’applicatiou de la maxime Nemo auditur… à pour effet de refuser cette action, mais alors on aboutit à ce résultat singulier qu'une obligation, nulle avant son exécution, devient irrévocable après et produit des effets bien plus inattaquables qu'aucune autre, puisque toute réclamation à son sujet est étouffée dès sa naissance (1). Celte maxime ne saurait donc être admise dans notre droit où elle se trouve en contradiction avec les textes. Elle n'est, en réalité, que le correctif d’une législation qui ne se préoccupe pas de la cause (?); mais il en est autrement chez nous.
Aussi la doctrine est-elle presque unanime à en repousser la survivance dans nolre droit (?).
Quant à la jurisprudence ce n'est qu'en 1884, par un arrêt du 11 février de la Cour de cassation, chambre civile, qu’elle s'est nettement prononcée contre la survivance de cette maxime dans notre droit et depuis elle a confirmé sa doctrine sur ce point à deux reprises différentes (*). Mais elle est
encore hésilante pour rompre avec ce principe traditionnel.
(t) V. note Meynial précitée.
(?) Note de M. Charmont, Pand. franç., 98. 2. 1.
(*) Baudry-Lacantinerie et Barde, Obligations, n. 316; Lyon-Caen et Renault, nole sous Lyon, 23 janv. 1884, S., 84. 2. 49; Demolombe, Contrats, Il, n. 382 et IV, n. 43, 44; M. Dubois, nole sous Cass., 15 déc. 1873, S., 74. 1. 241; Meynial, note précitée. — Contra Aubry et Rau, IV, $ 442 bis, noles 8 à 16, p. 141.
(‘) Cuss., 11 fév. 1884, S., 84. 1. 265; 25 janv. 1887, S., 87. 1. 224; 3 juill. 1885, S., 86. 1. 205, P., 86. 1. 501.
La chambre des requêtes lui est restée fidèle {!); quant aux cours d'appel (?), elles sont divisées, mais la majorité continue à invoquer la maxime en malière d'effets de complaisance. Ce n’est donc que lorsque la chambre civile se sera prononcée une deuxième fois, que ces hésitations disparaitront et que son système, le seul conforme à l'esprit du Code civil, triomphera.
On prétend que « dans l'intérêt de la société, il convient que la sécurité manque à ceux qui prennent part à des conventions illicites ou immorales » (#), Mais la théorie de la jurisprudence en refusant l’action en répétilion a précisément pour effet de rendre irrévocable le contrat quand il est exécuté. De plus, le refus d'action constitue une véritable pénalité dont le but est de réprimer l'abus des effets de complaisance; mais où donc se trouve le texte sur lequel repose une pareille pénalité? Les peines étant de droit étroit, aucune considération ne saurait suppléer au silence de la loi. Enfin le défaut de sécurité aura-t-il pour résultat de détourner les commerçants des effets de complaisance comme semble le croire la jurisprudence ? Nous ne le croyons pas, il permettra seulement au complaisant de se soustraire au paiement et il n'empêchera pas le commerçant, à bout de ressources,
d'émettre des effets de complaisance. Alors, pour que le tiré
(!) Cass. req., 1er avril 1895, S., 96. 1.289. — Req., 29 nov. 1893, S., 94. 1. 328. — Req., 28 juill. 1897, Pand. franç., 98. 1. 144.
(2) Dans le sens de la non-répélilion, Lyon, 6 juin 1906, S., 1906. 2. 264. — Grenoble, 21 mars 1901 et Bordeaux, 10 mars 1903, précités. Dans le sens de la répétilion, Caen, 18 janv. 1888, précilé. — Besançon, 6 mars 1895, S., 95. 2. 196. — Nancy, 2 janv. 1893, S., 94. 2. 206, D., 94. 2. 172. — Amiens, 9 janv. 19035, 1903. 2. 1903.
()-Dramard, p. 61, n. 51 in fine.
complaisant soit tenu de payer, il faudra toujours requérir son acceptation, d’où une gêne, une cause de retard pour la circulation.
On dit encore que le motif de cette réglementation, c’est que celui qui contracte sciemment une obligation illicite ou immorale est indigne de la protection du juge, il est hors la loi.
Mais « il faut avouer qu’il est tout au moins bizarre que le
» prétoire du juge n’entende de discours que d'honnêtes » gens. En outre, c'est une singulière transposition histori- » que que celle qui considère, aujourd'hui encore, le recours
» aux tribunaux comme une faveur, à l'instar de toutes les
» sociétés primitives où le droit commun est encore l'emploi » de la force » (‘). Sans doute le refus d'action en répétition pourra en effrayer certains par le caractère aléatoire de la convention qu'ils passent et les détourner de la conclure. Mais il suffira, en général, à chacun de prendre ses précautions pour éviter tout dommage. Le complaisant pourra, par exemple, se faire souscrire des effets en échange de ceux qu'il signe et les endosser à des tiers de bonne foi qui en poursuivront le paiement: de cette façon, l'exécution de la convention ne pourra lui être refusée. Ce n'est pas là le résultat cherché par la jurisprudence. Le meilleur moyen d'enrayer l'abus des effets de complaisance est encore, pour ceux qui reconnaissent leur caractère illicite, d'appliquer le
principe posé par notre code civil : Toute obligation qui a
une cause illicite ou immorale est nulle. Par suite, toute action en justice, pour en obtenir l'exécution, doit être reje-
tée et si l'exécution a eu lieu même sciemment, il est permis
(t) Meynial, note précitée,
d'exercer l’action en répélilion de l'indu, puisque ce qui est payé en vertu d’une obligation nulle est payé indûment. Ce défaut de sécurité, durant même après l'exécution, est certainement plus propre à entraver le développement des effets de complaisance que l'application de la maxime romaine. C'est sans doute pour ces motifs que la Jurisprudence semble abandonner cette maxime.
On objecte (1) toutefois que la théorie de la répétition a pour effet de favoriser, d’une manière détournée, l'exécution de la volonté des parties : La signature du tiré a permis au tireur de se procurer de l'argent qu'il n'aurait pas eu sans cela et la répétilion étant permise, le tiré rentrera dans ses avances. La volonté des parties est donc bien exécutée comme dans une convention licite. Mais l’article 1131 du Code civil déclare nul le contrat illicite et rétablit les choses dans leur état primitif. Qu'en fait, la volonté des parties se trouve ainsi exécutée, c'est possible dans notre cas, mais nous ne pouvons, pour produire un effet contraire à la volonté des parties, violer l’article en question.
Les partisans de la non-répétition admettent l’action de in rem verso fondée sur l'enrichissement sans cause (?). Avec cette action, le tiré pourra prouver que le tireur ou sa masse ont profité du crédit obtenu par le tirage. Cette preuve pourra parfois être difficile à faire, cependant elle sera possible, car souvent le profit fourni au bénéficiaire sera du montant de l’escompte.-Aïnsi, par une voie délournée sans doute, on arrive à reconnaitre les droits du complaisant, comme nous le faisons nous-même dans notre théorie.
(:) Hémard, p. 90.
(?) Note de M. Thaller, D., 97. 2. 385; Demont, p. 139,
II. Droits des créanciers des parties
Dans la théorie que nous avons adoptée, la question ne fait pas de difficultés, les effets de complaisance étant reconnus valables, les créanciers sont tenus de respecter les actes que leur débiteur avait le droit de faire sauf le cas de fraude. C'est le droit commun qui s'applique. Il n’y a donc pas lieu de s’y arrêter.
Mais si nous envisageons la théorie de la nullité, nous sommes obligés de reconnaître que la question est plus complexe et que les solutions qui en résultent sont moins équitables que dans la théorie de la validité. Nous étudierons la situation des créanciers suivant que le bénéficiaire ou le complaisant ou l’un et l'autre sont en faillite.
a) Faillite du bénéficiaire. — Le bénéficiaire vient d’êlre déclaré en faillite, le complaisant va-t-il pouvoir produire à la faillite? Nous venons de voir que, malgré l'application fréquente de la maxime nemo auditur… par la jurisprudence, il était équitable d'admettre le complaisant à répéter ses avances. L'effet de complaisance étant considéré comme nul, les parties doivent être remises dans la même situation que si l'effet de complaisance n'avait pas été créé et celle d’entre elles qui a fait une prestation en vertu de cet effet peut en demander le remboursement. Par suite, au cas de faillite du bénéficiaire, le complaisant aura le droit d'exercer son recours contre celui-ci pour les avances qu'il lui a faites. Il sera donc admis à produire à la faillite de son débiteur pour le montant de ces avances. Mais à quel rang? Au même rang que les autres créanciers chirographaires, sauf le cas bien
rare où 1l aura des garanties. On ne saurait lui assigner un
rang inférieur aux autres créanciers sous prétexte que, par sa complaisance, il a constitué en faveur du failli un crédit apparent qui a poussé les tiers à croire à une situation prospère. La loi a réglé le mode de liquidation et de répartition de l'actif d’un commerçant tombé en faillite, elle n’admet qu'une masse à répartir entre les créanciers privilégiés suivant leur rang et, après eux, au marc le franc entre les créanciers chirographaires qui ont tous la même situation. Par conséquent, les tribunaux ne peuvent pas décider que certains créanciers chirographaires ne passeront qu'après les autres (1).
En vain, objecterait-on que le refus d'action au complaisant n'est que justice parce que les créanciers du failli ont eu à souffrir de l'émission de complaisance. Les créanciers antérieurs ne sauraient se plaindre, car ils ont suivi la foi de leur débiteur; quant aux créanciers postérieurs qui ont pu être lésés par l'apparence de prospérité de celui-ci, leur critique s'adresse à tous les modes de crédit et, d'autre part, le refus au complaisant de produire à la faillite n'indemnisera les créanciers lésés que d’une façon très imparfaite, par une augmentation très faible du dividende à toucher. Enfin, n'est-ce pas une solulion absolument injuste que de refuser tout recours à celui qui est venu en aide à un commerçant et qui à, peut-êlre, ainsi contribué à augmenter la masse active? Peut-on équitablement favoriser de celte façon les créanciers du bénéficiaire à son détriment ? Nous ne le croyons pas. Le complaisant doit donc être admis à produire à la faillite de son débiteur pour le montant des sommes qu'il a
(:) En ce sens, cour de Lyon, 30 mars 1897, précité, et les notes de M. Wahl
au Sirey et de M. Thaller au Dalloz.
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déboursées, et créancier au même titre que les autres, il doit venir au MÊME rang qu'eux.
b) Faillite du complaisant. — Le complaisant est déclaré en faillite, il a payé des effets de complaisance soit comme tiré, soit comme souscripteur, parce que le bénéficiaire s’est trouvé insolvable. Quelle est la situation de ses créanciers ? Dans notre théorie, comme du reste dans celle de la nullité pour cause illicite, pas de difficulté, la-répétition est possible aussi bien pour les créanciers que pour le complaisant luimême. Mais, dans la théorie de [a jurisprudence, il semble qu'il ne peut en être de même par suite de l'application de la maxime Nemo auditur.
Cependant, alors que le complaisant ne peut répéter parce qu'il est obligé d'invoquer sa propre turpitude, elle admet pour ses créanciers le droit de demander le remboursement des sommes payées au porteur ou des dividendes touchés par lui, en se servant soit d’une condictio ob turpem, vel injustam causam, soit de l’article 1382 du Code civil. Elle estime que les créanciers ont été victimes de manœuvres frauduleuses concertées par leur débiteur avec un tiers et qu'ils sont donc fondés à réclamer à ce tiers le remboursement des sommes payées de ce fait (*). Elle aboutit ainsi au même résultat que notre théorie, mais par d'autres moyens moins directs.
c) Faillite du complaisant et du bénéficiaire. — Enfin, le complaisant et le bénéficiaire sont déclarés en faillite. La
(°) Pour exercer l’aclion de l’article 1382, il faut admettre que la masse est un tiers à l'égard du failli qui agit individuellement et personnellement. En ce sens, Trib. com. Havre, 11 mars 1896, D., 98. 2, 528, et note de M. Pic. — Lyon-Caen el Renault, VIT, n. 478; Hémard, p. 92.
jurisprudence et les partisans de la nullité décident qu'on se trouve en présence de deux masses également de bonne foi, et que pour ce motif on doit appliquer la règle : « In pari causa melior est causa possidentis ». La charge du paiement des effets sera donc supportée par celle où le porteur aura produit. C'est là l'application de la maxime dont nous avons combattu la survivance chez nous.
Avec la théorie que nous avons adoptée, il n’en est plus de même. La valeur de complaisance étant stable, elle doit produire ses effets ordinaires. Si le complaisant a payé le porteur, il est de toute équité qu'il produise à la faillite du bénéficiaire pour la somme dont il a appauvri ses créanciers et qu’il touche le même dividende que les autres créanciers
chirographaires.
SECTION II
A L'ÉGARD DES TIERS
Par tiers, il faut entendre tous ceux qui, étrangers à la convention de complaisance, sont intéressés d’une manière quelconque à la réalisation des engagements exprimés dans les effets émis. De là, il résulte que nous considérerons comme des tiers les porteurs qui, à l'échéance, auront le droit de réclamer le paiement de l'effet, les endosseurs et les garants qui peuvent être lenus de payer.
Nous examinerons dans trois paragraphes la situation de
ces différentes parties.
I. J'iers porteurs
Le tiers porteur est celui qui détient la traite ou le billet en vertu d'un endossement translatif ou pignoratif. Il est ainsi investi d’un droit propre qui lui permet de poursuivre directement le tiré ou le souscripteur, et, comme en droit commercial, c'est un principe que le porteur n’est point Lenu de rechercher, lors de la négociation des effets, si la cause licite qui s’y trouve énoncée est réelle, il échappera aux exceptions non apparentes que les parlies contractantes voudraient lui opposer. Donc, il ne pourra se voir opposer les exceptions provenant de la convention de complaisance, parce que les
parties ont pris soin de dissimuler cette convention pour
escompter plus facilement leurs effets. On déroge ainsi à la règle absolue de la nullité des effets de complaisance. Mais, pour cela, il faut que le tiers porteur n'ait pas connu la convention qui lie les parties. De là, cette distinction admise par la doctrine et la jurisprudence entre le porteur de bonne foi et le porteur de mauvaise foi (!), distinction que nous reproduirons pour la clarté de nos explications.
a) Porteur de bonne foi. — Le porteur de bonne foi est celui qui est nanti d'un effet en vertu d’un endossement translatif et qui ignore la nature véritable de cet effet.
Deux conditions sont donc exigées pour jouir des avantages attachés à la bonne foi.
1° II faut que le porteur ait obtenu la remise des effets en vertu d’un endossement translatif.
Le porteur peut être un banquier qui a accepté l'effet à l'escompte où un créancier qui n’a consenti un prêt que contre remise d'effets. Mais que l’endossement d'où naît le droit du porteur soit translatif de propriété ou qu'il soit à titre de garantie, la règle est la même dans les deux cas.
L'endossement doit être régulier et pour cela il doit contenir les mentions prescrites par l'article 137 du Code de commerce. Si l'endossement n’est pas régulier, il n'opère pas le transfert de la propriété de la lettre de change. Il en résulte que le porteur n'est pas lui-même propriétaire, qu'il n'est qu'un mandataire tenu de rendre compte à l’endosseur des sommes qu'il a touchées du tiré et que notamment on peut lui opposer les moyens de défense et exceptions tels que la complaisance, opposables à l’endosseur son mandant (?).
(!) Amiens, 7 fév. 1895, S., 96. 2. 28. — Lyon, 30 mars 1897, précité. — Thaller,
2e édit., n. 1330, et Boistel, n. 154.
(?) Paris, 25 nov. 1889, D., 90, 2. 349.
Toutefois, la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour ne pas considérer la présomption de l’article 138 du Gode de commerce comme une présomption irréfragable, et décident que les parties, c'est-à-dire le porteur et l'endosseur, peuvent toujours prouver l’un contre l’autre que, bien que l’endosse-, went soit irrégulier, il a transféré la propriété de la traite (1). Mais cette preuve n’est pas possible lorsque ce sont des tiers, notamment le tiré ou le souscripteur, qui se prévalent de cette présomption. C’est aussi l'opinion dominante en doctrine et en jurisprudence, les tiers doivent croire, comme ils sont en quelque sorte invités à le faire par la loi même, qu'un endossement irrégulier a été fait à titre de procuration et non à titre d’endossement translatif et il serait injuste de prouver à leur encontre, alors qu'ils ont ignoré la réalité des choses, qu'il y a eu un endossement translatif.
L'endossement peut aussi avoir lieu en blanc. C’est alors, d’après le Code de commerce, un endossement irrégulier qui ne vaut que comme procuration. Mais les parties, c'est-à-dire l’endosseur et le porteur, peuvent toujours prouver l’un contre l’autre qu'il est translatif de propriété, bien qu'il soit en blanc. Quant aux tiers, l'endossement reste ce qu'il parait être.
2° [1 faut aussi pour être de bonne foi que le porteur ignore la nature véritable des effets acquis.
C'est à l'époque de l’endossement qu'il faut se placer pour savoir si la bonne foi existe, car c’est à ce moment que le droit se fixe sur la tête du porteur. Peu importe que plus tard le porteur ait découvert le vice de son titre, la mala
(‘) Lyon-Caen et Renault, Manuel, 10e édit., n. 605, et Boistel, n. 166 et 167. — Req., 17 août 1881, D., 82. 1. 340,
fides superveniens ne peut influer en rien sur son droit. Nous remarquerons que la bonne foi se présume toujours, elle ne tombe que devant la preuve contraire qui est largement admise.
Avantages de la bonne foi. — Le tiers porteur de bonne foi pourra exiger le paiement de l'effet de complaisance dont il est créancier, comme s’il s'agissait d’un effet ordinaire. Il à le droit d’agir contre le tiré et, à défaut de paiement par lui, contre le tireur ou le souscripleur ou les endosseurs, sans qu'on puisse lui opposer une exception tirée de la complaisance. Si l’un d'eux est déclaré en faillite, il pourra produire à sa faillite pour toucher un dividende, sauf à recourir pour le reste contre un autre. En un mot, il peut exercer tous les droits qu'il a acquis par l’endossement régulier de l'effet (?). Les deux systèmes opposés de la validité et de la nullité aboutissent donc à la même solution qui n’est qu'une application des principes généraux.
b) Porteur de mauvaise foi. — La jurisprudence décide que le porteur est de mauvaise foi s'il a connu le vice de l'effet qu'on lui a remis. Elle estime qu'il n’est pas nécessaire qu'une entente frauduleuse intervienne entre les parties. Le fait seul pour le porteur d’avoir connu la convention illicite, originaire des effets, est suffisant pour établir la mauvaise foi du porteur. Cette mauvaise foi ne se présume pas, elle doit êlre prouvée et c’est au débiteur qu'incombe la charge de la preuve. Le juge a un pouvoir souverain d'appréciation
et il peut admettre tous les modes de preuve : correspondance,
(:) Limoges, 11 juin 1898, P., 1900. 2. 302. — Cass., 29 mars 1887, P., 87. 1. 319. — Cass., 27 juillet 1897, P., 1901. 1.522. — Caen, 30 mai 189, S, et P., 1900. 2. 163.
témoins et présomptions. Mais la mauvaise foi étant démontrée, elle aura pour effet d'enlever toute action au porteur chez qui on la constate et, par suite, libérer le débiteur et les endosseurs précédents, parce qu'il ne peut invoquer à leur encontre que des titres dénués de toute force obligatoire. Telle est la solution adoptée par de nombreux arrêts (se malgré les critiques qu’elle suscite dans notre théorie, comme nous allons le voir, tant au point de vue de l'équité qu’au point de vue juridique.
Au point de vue de l'équité, la solution de la jurisprudence n'est pas salisfaisante, car si, parmi les tiers porteurs, certains ont apporté un concours frauduleux à l'émission de complaisance, poussés par le désir de réaliser un gain assez élevé, d’autres ont payé la valeur indiquée dans l’endossement pour obliger un commerçant gêné, confiants qu'ils étaient dans la loyauté des signataires ; est il juste de les priver d’une action en recours contre les signataires et de les mettre au même rang que les premiers (2)?
Au point de vue juridique, peut-on dire que la notion de mauvaise foi se réduise pour le porteur à connaître les moyens de défense qu’on peut lui opposer. Malgré la jurisprudence el quelques auteurs (*), on ne saurait soutenir une telle prétention. La notion de mauvaise foi est pour nous quelque chose de plus, elle éveille toujours une idée de dol et c'est du reste
aussi l'opinion de la majorité des auteurs (*). Si donc le por-
(') Cass. req., 27 juil. 1897, P., 1901. 1. 522. — Nancy, 31 janv. 1893, S. et p:, 93. 2. 95. — Cass., 8 juin 1891-0250 Cass., 25 juin 1800 PEN TEE 1080. — Douai, 19 mai 1895, Jurispr. Douai, 1895, p. 320.
(?) Demont, p. 161.
(°) Nancy, 31 janv. 1893, précité ; Hémard, p. 108 ; Dramard, n. 101.
(*) Thaller, n. 1222 : Lyon-Caen et Renault, Manuel, 10e édit., n. 602.
teur ne peut pas exercer une action contre son débiteur, c’est parce qu'il a participé à la fraude destinée à écarter les moyens de défense de ce dernier. L'élément frauduleux devient ainsi le critérium de la bonne ou de la mauvaise foi.
On peut objecter, il est vrai, que l'exigence par Le porteur de l'exécution d’un engagement quil sait vicié suppose nécessairement une fraude de sa part. Mais alors on établit ainsi une sorte de présomption de dol à l'égard du porteur et nous savons que le dol ne se présume pas.
D'un autre côté, le débiteur s’est efforcé de dissimuler la valeur de complaisance sous les apparences d'une valeur ordinaire et le porteur, bien que connaissant la convention de complaisance, n’a fait que se conformer aux intentions du débiteur en demandant l'exécution de l'effet, tel qu'il apparaît. On ne peut donc plus tard lui reprocher sa mauvaise foi sous le seul prétexte qu’il a eu connaissance des vices de l'effet. Il y a lieu d'appliquer ici, dans les rapports du porteur avec le tireur ou le souscripteur, ce que dit M Debray (!) au sujet de l’'endossement. « Il y a un engagement sans cause ou sur causerillicite.… Il nous semble que la seule connaissance, par le porteur, de l'absence ou du caractère illicite de la cause, ne pourrait lui être reprochée par l’endosseur qui à mis la mention, car le porteur peut lui répondre qu'il a cherché à le tromper et qu'à son égard, il a droit, sans mauvaise foi, de s’en tenir aux termes de l’endossement ».
Cette mauvaise foi, telle que nous l'avons définie plus haut, se prouvera par tous les modes de preuve. Toutefois, ce serait une erreur de croire, comme le font certains arrêts (?),
(:) Debray, op. cil., p. 233 el suiv. (?) Limoges, 11 juin 1898, Rec. Riom el Limoges, 98, p. 295.
qu'il faille arriver à une certitude absolue. On repousserait ainsi les présomptions graves, précises et concordantes de l’article 1353 du Code civil. Or, à défaut de texte, nous ne pouvons admettre la nécessité de présomptions irréfragables, ce qui aurait pour effet de rendre souvent impossible la preuve de la mauvaise foi. Mais il faut reconnaître que la mission du juge sera parfois délicate pour conclure à la bonne où à la mauvaise foi du porteur et que les moyens dont il disposera varieront avec les circonstances. Le point de savoir si le porteur a fourni ou non la valeur de son endossement sera très important. Si Le prix de la cession a été réellement versé, le cessionnaire doit, en principe, être réputé sérieux et de bonne foi, car il s'est comporté comme tel. Au contraire, quand il n'a pas fourni la valeur, il n'apparait guère que comme le complice de son cédant et son intervention n’a sans doute d'autre but que de permettre à celui pour le comple duquel il agit, de se dérober à ses propres obligations.
La mauvaise foi élant prouvée, nous avons vu que la jurisprudence prononce purement et simplement la nullité de l'effet et refuse tout recours au porteur soit contre ses cédants, soit contre le souscripteur. Cette solution a pour résultat de délier de leur engagement les divers obligés de la valeur de complaisance. Nous ne saurions admettre cette solution dans notre théorie, car elle viole les règles les plus élémentaires de l'équité à l'égard du « porteur pour la valeur », c'est-à-dire de celui qui, connaissant la convention de complaisance, a fourni, néanmoins, la valeur de l'endossement. Comme, d’après la jurisprudence, il estde mauvaise foi, toute action lui
est refusée. [l en résulte que les signataires de l’effet qui sont
les seuls responsables de son émission vont être favorisés au détriment de ce tiers porteur qui a eu confiance en leurs signatures. Telle est l'injustice flagrante à laquelle conduit la théorie de la jurisprudence.
Aussi, pour y remédier, décide-t-elle que le porteur a le droit d'exercer l'action de in rem verso fondée sur l'enrichissement sans cause du débiteur ou de sa masse. Mais cette solution ne tranche pas la difficulté, car, comme le remarque M. Hémard (1), c’est un moyen bien précaire par suite de l'obligation pour le porteur de prouver qu'il à amélioré la situation du débiteur. Cette preuve lui sera d'autant plus difficile que c’est l’escompteur ou le premier preneur qui ont fourni au bénéficiaire le montant de l'effet. La protection que la jurisprudence veut accorder au porteur est donc illusoire. Pour nous, le tiers porteur, malgré la connaissance qu'il peut avoir de la convention de complaisance, conserve ses droits contre les cédants et ce n’est qu'au cas de fraude réelle de sa part, qu'une fin de non-recevoir pourra lui être opposable. C'est donc l'élément frauduleux qu'il faûdra établir pour démontrer la mauvaise foi du por-
teur et lui refuser toute action en recours contre le débiteur.
II. Les endosseurs
Dans la théorie que nous avons adoptée, l'effet de complaisance étant valable, c'est le droit commun qui réglera la situation des endosseurs comme celle des porteurs. On ne
saurait justifier le refus de tout recours aux endosseurs.
(1) Hémard, p. 107.
Cependant, la jurisprudence distingue toujours les endosseurs de bonne foi et ceux de mauvaise foi. Les premiers sont régis par le droit commun, malgré la nullité du titre de leur créance. Cest ainsi qu'entre deux endosseurs de bonne foi, ce sera le premier en date qui supportera la perte parce que l’autre n’a pas seulement compté sur la valeur propre de l'effet, mais encore et peut-être uniquement sur la solvabilité de l’endosseur précédent.
Quant aux endosseurs de mauvaise foi, ils n'ont aucun recours contre ceux qui ont profité du tirage de l'effet sauf contre le tiré ou le souscripteur, et celui d’entre eux qui aura été poursuivi en paiement sera tenu de supporter, en définitive, la perte qui pourra en résulter, ses garants pourront lui opposer Sa mauvaise foi en vertu de la maxime : « /n pari » causa lurpitudinis,melior est causa possidentis » (*). Mais il aura alors l’action de in rem verso qui, comme nous l'avons Vu, est une: protection illusoire.
Nous combaltons celte solution, comme nous l'avons fait pour le porteur de mauvaise foi, parce que les sommes qui ont été indûment versées par les endossataires à leurs cédants comme contre-valeur des endossements, doivent être répétées puisqué l'effet de complaisance est nul; et que, d’autre part, le cédant étant garant vis-à-vis de son cessionnaire de l'existence de la créance au moment de la cession, doit lui rembourser ce qu’il a touché, le débiteur basant le refus de Son paiement sur la complaisance de son engagement. La répélilion doit donc être admise dans la {théorie de la jurisprudence comme dans notre théorie pour être conforme à l'équité.
(*) Hémard, p. 111; Dramard, n, 113.
IT. Donneurs d’aval et caution.
L’aval est la forme dont on se sert le plus souvent pour cautionner un effet de complaisance. Aucune formule sacramentelle n'est exigée par la loi pour l’exprimer, il suffit que l'intention des parties de contracter l'obligation particulière
qui résulte d’un aval ressorte clairement des expressions employées. C'est ainsi qu'il peut être sous la forme d’un endossement en blanc ('). Dans la théorie de la validité, il doit produire tous ses effets, comme les autres conventions accessoires, et par suite, il se trouve régi par le droit commun.
ll ne devrait pas en être de même dans la théorie de la nullité absolue, car l'obligation principale étant nulle, il ne saurait être question de la validité des obligations accessoires. Cependant, cette théorie fait ici produire à l'aval ses effets ordinaires sans qu’elle puisse en donner une justification juridique. Elle distingue, comme pour les porteurs, l'avaliseur de bonne foi et celui de mauvaise foi (?).
L'avaliseur sera tenu, à l'égard du porteur de bonne foi, de toutes les obligations dont il serait tenu dans un effet ordinaire, s’il élait de bonne foi. Celle-ci ne lui servira que pour produire à la faillite de celui pour lequel il a payé ou des garants de ce dernier. Mais en face d’un porteur de mauvaise foi, même s'il est lui-même de mauvaise foi, il pourra lui opposer la connaissance que celui-ci a eue de la nature des
effets au lemps de l’endossement. Cette solution soulève la
(") Cass. req., 10 juill. 1895, S., 99. 1. 460, D., 96. 1. 570. (?) Hémard, p. 111.
même critique que celle adoptée pour le tiers porteur de mauvaise foi, à savoir qu’il n'est pas juste que le débiteur s'enrichisse indûment de ce qu'a payé l’avaliseur même de mauvaise foi à qui on refuse tout recours. Mais cette injustice se trouve tempérée par la disposition de l'article 1251 $ 3 du Code civil qui subroge de plein droit la eaution dans les droits du créancier désintéressé. C'est donc le même
résultat dans les deux théories (1).
(1) Demont, p. 188.
Sanction de la circulation de complaisance.
Nous avons essayé de démontrer que l'effet de complaisance était valable, qu'aucune objection sérieuse pas plus en droit qu'en fait ne s’opposait à sa validité. Malgré cela, nous reconnaissons que l'usage abusif en est facile et qu'il est nécessaire que des sanctions sévères interviennent pour le réprimer. Ces sanctions ne nous font pas défaut, elles vont faire l'objet du présent chapitre où nous les examinerons au
point de vue du droit civil et au point de vue du droit pénal.
SECTION PREMIÈRE
SANCTIONS CIVILES
À. fesponsabilité des complaisants.
Le complaisant peut se trouver dans deux situations différentes.
1° Il peut d’abord, sans prendre d'engagement sur les effets, sans accepter les traites, en favoriser la circulation : Ün commerçant gêné ou insolvable tire des lettres de change sur lui sans le prévenir. [l agit à son insu, et pour cela, il domiciliera l'effet dans une banque et, à chaque échéance, il paiera; ou bien il lui enverra les fonds pour qu'il paye. Celui-ci, dans le but d'obliger son ami ou son correspondant, peut acquitter l'effet avec les fonds envoyés ou le laisser protester. S'il paye, il est évident qu'il ne saurait être question de mettre en jeu sa responsabilité; mais si le complaisant se prêle fréquemment à ces combinaisons, il conlribuera à créer une véritable circulation de complaisance, n'engagera-t-il pas alors sa responsabilité à l'égard des tiers porteurs? Ceux-ci n’auront-ils pas une action en dommagesintérêts contre lui ? On l’a prétendu.
Sans doute, dit-on, il n'a pas accepté, il ne doit rien au tireur, mais il a laissé croire à un courant d'affaires sérieu-
ses réglées par des effets réguliers entre le tireur et lui. Sa
complaisance le constitue en faute et l’associe aux manœuvres frauduleuses du tireur (!).
Nous ne saurions admettre une pareille solution parce que le porteur n’est ici victime que de son imprudence, il avait un moyen bien simple de se rendre compte de la situation, il lui suffisait de présenter l'effet à l'acceptation et, si le tiré refusait d'accepter, ou si une clause formelle empêchait de le présenter à l'acceptation, il devait se tenir sur ses gardes, sa seule garantie étant dans la solvabilité du tireur.
D'autre part, si le porteur connaissait la nature de l'effet, il était de mauvaise foi, d’après la jurisprudence, et dès lors tout recours devait lui être refusé.
De toutes façons, on ne peut arriver à établir une faute à la charge du complaisant pour baser une action sur l'article
2° Le complaisant a souscrit lui-même ou a accepté les effets de complaisance, y a-t-il lieu d'accorder aux créanciers du bénéficiaire une action basée sur l’article 1382 ?
Les partisans de la nullité disent que les éléments requis par l’article 1382 existent bien dans l'émission de complaisance. Les créanciers du bénéficiaire éprouvent, en effet, un préjudice, les uns par suite de la diminution de l'actif qui garantit leurs créances, les autres par suite de l’inexécution des obligations que leur débiteur a contractées envers eux. Quant au complaisant, il est en faute d'avoir prêté sciemment son Concours à une émission de complaisance, car il a ainsi permis à un commerçant qui n'était pas digne de crédit de
continuer ses affaires, grâce à une apparence trompeuse de
(1) Hémard, p. 117, Roche | 1
prospérité. Sa responsabilité quasi-délictuelle est donc bien engagée envers ses créanciers qui ont alors droit à une indemnité.
Nous avons déjà fait justice de ce prétendu préjudice occasionné par l'émission de complaisance. Nous avons vu, en effet, que les créanciers antérieurs ne sauraient se plaindre de leur situation, ils pouvaient refuser des délais pour le paiement de leurs créances, mais ils ont préféré suivre la foi de leur débiteur. Ils ont compté sur un prochain relèvement commercial, il n’est que justice qu’ils supportent les chances bonnes ou mauvaises qu'ils ont voulu courir. Puis, rien ne prouve que si le passif s'est alourdi, c’est plutôt l'émission de complaisance que la mauvaise administration, le désordre du failli qui en est cause. L'émission de complaisance n'at-elle pas, au contraire, contribué dans une certaine mesure à augmenter l'actif de ressources importantes ?
Quant aux créanciers postérieurs, nous ne pouvons que répéter ce que nous avons déjà dit : La prospérité d'une maison ne s'apprécie pas d'après la quantité plus ou moins considérable d'effets qu'elle met en circulation, mais bien plutôt par les manifestations extérieures de son activité. En admettant que le critérium de la prospérité d’une maison réside dans l'émission de ses effets, il faudrait encore prouver que c’est l'apparence de crédit résultant de ces effets qui a déterminé le créancier à contracter avec son débiteur et dans quelle mesure ils ont été déterminés par eux (‘). Cette preuve n’est pas facile. Il est donc bien difficile de montrer l'élément dommageable qui résulte des valeurs de complaisance.
(9 V. notes de M. Wahl, sous Lyon, 30 mars 1897 et Caen, 30 mai 1899, précités.
Ensuite peut-on dire qu'il y a faute du complaisant, peuton dire que sa responsabilité est engagée parce qu’il a voulu soutenir un commerçant dont les affaires sont embarrassées ?
Les partisans de l'opinion que nous avons combattue se contentent d'affirmer la faute de tous ceux qui ont participé à la création et à la négociation d'un effet de complaisance sans même prendre le soin de l’établir. Mais, en dehors des abus peut-être plus faciles en notre matière qu'en toute autre, nous pouvons dire que les parties n’ont pas poursuivi un but illicite, elles ont voulu seulement utiliser un moyen de crédit qui offre des avantages réels. Elles n'ont fait qu’user d’un droit incontesté.
Du reste, les créanciers auraient-ils démontré le dommage causé et la faute commise, qu'il faudrait encore établir le rapport de cause à effet entre la faute et le dommage pour engager la responsabilité du complaisant envers eux et exercer contre ce dernier l’action de l’article 1382 du Code civil (*).
Pour nous, cette action ne peut être accordée, car il n’est pas possible de trouver dans l'émission de complaisance les éléments requis par l’article 1382 pour l'intenter. Mais l'effet de complaisance étant reconnu valable, la sauvegarde des créanciers se trouvera dans la responsabilité contractuelle des signalaires et ce sera peut-être là aussi le meilleur moyen de réprimer les abus, les parties sachant par avance qu'elles se
lient définitivement.
(!) Dramard, n. 155; Hémard, p. 119.
B. Responsabilité des banquiers.
Avaut de rechercher si la responsabilité des banquiers peut êlre engagée, nous allons examiner quels sont les moyens qui permettent de distinguer les effets de complaisance des effets ordinaires. M. Courcelle-Seneuil nous dit qu'un banquier expérimenté les reconnait facilement (t). À défaut de cette expérience, nous croyons qu'il existe certaines circonstances qui permettent à un esprit vigilant de se rendre compte de la nature des effets (2).
Il ne faut pas croire, comme on le fait souvent, que ces effets énoncent toujours des sommes rondes (5); les tireurs complaisants prendront, au contraire, toutes leurs précautions pour simuler un effet réel et mieux surprendre la confiance des banquiers, c'est ainsi qu’ils indiqueront, comme valeur, sur l'effet, une somme fractionnée par francs et centimes pour faire croire à une réelle opération commerciale, qu'ils fixeront une échéance peu éloignée, pour faciliter l’escompte; qu'enfin si les professions du complaisant et du bénéficiaire sont très différentes, pour ne pas éveiller les soupçons et faire croire à des relations d’affaires sérieuses, ils créeront une correspondance fictive dans ce but, comme celle que nous avons déjà rencontrée Ko
Malgré toutes ces précautions, le banquier se rendra compte bien vite, à certains signes, des manœuvres dont il va peut-
être devenir la victime. C'est, par exemple, l'augmentation
1) Courcelle-Seneuil, Opérations de banque, p. 186.
#) Courcelle-Seneuil, p. 191.
() (?) V. Hémard, p. 130 et suiv., sur le rôle des banquiers en notre matière. (°) () Paris, 9 janv. 1896, Le Droit, 20 juin.
rapide du portefeuille du négociant en banque alors que la prospérité de sa maison ne semble pas plus grande, qu'au contraire, son activité commerciale paraît se ralentir. Ou bien le banquier s'apercevra que le commerçant qui présente des effets a un découvert important, que le débit de son compte s’est élevé rapidement en même temps que l’encaissement de ses effets a diminué, est devenu difficile. Le désordre dans la comptabilité, la négligence dans la direction des affaires sont aussi propres à éveiller l'attention du banquier. De même, le rapprochement des professions toutes différentes des parties ou l'impossibilité de rapports commerciaux entre elles : un négociant en gros est porté comme débiteur d’un commerçant de détail, ou les signataires sont parents (1), ou encore l’un est commis et l'autre patron, autant d'indices qui sont très probants pour un banquier. Il en serait de même de l'extension à des régions éloignées des affaires du tireur alors que son genre de commerce implique plutôt un périmètre restreint. Parfois aussi l’imprudence, le manque de précaution trahiront les parties : Les traites seront de même valeur, augmentées des frais et intérêts seulement et reviendront à des retours fréquents et‘réguliers et les parties, toujours les mêmes, n’y feront que changer de rôle. Le banquier peut donc aisément se rendre compte d’une émission de complaisance avec un peu de prudence. Est-il tenu dès lors d’escompter ces sortes d'effets s’il s’y est engagé?
Dans la théorie de la validité, pas de doute, il doit tenir sa promesse et les escompter. Mais, en fait, il ne le fera que si
les obligés sont solvables, aucun principe de droit ne peut le
(1) Cass. crim., 9 mars 1861, D., 61.5. 193.
forcer à escompter des valeurs dont le paiement à l'échéance reste très aléatoire.
Dans la théorie de la jurisprudence, en fait comme en droit, le banquier n'est pas tenu à l’escompte, parce qu'on ne peut l'obliger à accomplir un acte illicite contraire à l'ordre public (').
Dès que le banquier a escompté les effets qu'on lui a remis, il devient un tiers porteur auquel il y a lieu d’appliquer les dispositions dont nous avons déjà parlé. S'il est de bonne foi, la jurisprudence lui accorde une action pour réclamer le paiement des effets ou pour produire à la faillite des signataires. Nous admettons aussi la même solution, mais notre accord cesse lorsqu'on envisage la situation du banquier de mauvaise foi.
La jurisprudence lui refuse alors tout recours. [l ne pourra se prévaloir d'aucun droit parce qu’en escomptant l'effet il a participé à une opération irrégulière, il a ainsi adhéré à une convention immorale qui,sans lui, n'aurait peut-être pas pu aboutir. Il ne peut donc, ni réclamer au bénéficiaire de la complaisance les fonds qu'il lui a versés directement ou par l’entremise du complaisant, ni produire à sa faillite (?), sauf Je recours de l’action de in rem verso.
Pour nous, le banquier de mauvaise foi, comme le porteur de mauvaise foi, conserve ses droits contre les signataires qui ont bénéficié de l’escompte. Il ne serait privé de ses droits que si une fraude caractérisée pouvait être prouvée. Il a donc le droit de répéter ce qu'il a indüment versé et ce
(!) Bordeaux, 2 juin 1896, D., 96. 2. 406.
(} Nancy, 10 juill. 1894, Rec. Nancy, 94, p. 269. — Cass. req., 28 juill. 1897, D., 97. 1.607. — Lyon, 3 juill. 1896, Journ. trib. comim., 91, p. 751.
n’est que justice, car ce n’est pas lui qui doit, en définitive, supporter les conséquences de l’émission de complaisance. La mauvaise foi du banquier, telle que l'entend la jurisprudence, sera fréquente ici, parce que si, au début, il peut ignorer le caractère de complaisance des effets qui lui sont présentés à l’escompte, il a bien vite fait de s’en rendre compte. Toutefois, la mauvaise foi ne se présumant pas, il faudra en établir la preuve pour priver le banquier des droits que nous lui reconnaissons. Malgré cela, les banquiers ne sont pas ennemis des effets de complaisance. C'est un moyen facile pour eux de répondre rapidement à une demande de capitaux sans être absolument à découvert. D'autre part, la concurrence des grands établissements de crédit a poussé les petites banques à faire des opérations plus hasardeuses qu'autrefois. Il est vrai que si l'effet de complaisance leur fait courir de gros risques, les banquiers y trouvent de sérieux bénéfices, par suite des intérêts, droits de
comuwissions et autres frais dont le montant s'élève rapidement avec les renouvellements.
Le banquier escompteur peut-il être déclaré responsable. à l'égard de certaines personnes des dommages qu'elles éprouvent par suite de l'émission de complaisance ? Ainsi des tiers contractent avec un commerçant, se fiant à l'apparence de prospérité que donne aux affaires du tireur la facilité avec laquelle ses effets sont escomptés. La faillite survient : les tiers, dont les créances restent impayées en totalité ou en partie, peuvent-ils venir reprocher au banquier de s'être livré à des agissements qui ont eu pour but de dissimuler l'insolvabilité du commerçant et pour résultat de capter leur confiance ? Peuvent-ils invoquer contre lui l'application des
articles 1382 et 1383 du Code civil ?
La jurisprudence et certains auteurs (‘) estiment que le banquier, en favorisant une émission de valeurs fictives, a contribué à tromper les tiers, qu'il leur a causé un préjudice dont le montant sera soit de la valeur du billet, soit d'un dividende, s’il ont produit à la faillite et qu’à ce titre, il doit êlre déclaré responsable dans les termes de l’article 1382 du Code civil.
Nous avons déjà fait justice de ce prétendu dommage causé aux liers et nous avons vu que les créanciers postérieurs comme les créanciers antérieurs ne sauraient se plaindre d’un préjudice provenant uniquement de ces effets.
D'un autre côté, peut-on dire qu'il y ait faute de la part du banquier? Non, le banquier en escomptant des effets de complaisance ne fait aucun acte illicite. Comme nous l'avons vu, aucun texte, aucun principe ne lui défend de faire les fonds de ces effets et de les mettre ensuite en circulation avec sa signature. C'est un droit pour lui de venir au secours d'un commerçant gêné, en lui escomptant des effets de complaisance. En agissant ainsi, il ne cherche point à induire les tiers en erreur, il veutavant tout permettre à un commerçant de se sortir de la crise qu'il traverse. Et M. Hémard, qui estime que le banquier est en faute par cela même qu'il n’a pas usé d’une grande prudence dans l'escompte des effets, reconnait qu'il ne faut pas aller trop loin dans cette voie, de peur d’enrayer le développement du crédit, en obligeant des banquiers à
resserrer leurs avances (?).
(") Hémard, p. 138 etsuiv. — Trib. com. Honfleur, 24 août 1898, Pand. franç., 99. 2. 145, note de M. Thisse.
(3) Hémard, p. 141.
Sans doute, la responsabilité du banquier (') pourra être engagée si l’on peut établir une faute de sa part. Un commerçant est, par exemple, dans une situation désespérée, sa faillite est imminente. Il à recours à la création d'effets de complaisance pour retarder sa faillite; à l'échéance, il ne peut payer, il les renouvelle, puis la faillite est déclarée. II est alors passible des peines de la banqueroute simple en vertu de l’article 585 du Code de commerce. Mais le banquier qui s'est rendu compte de la circulation fictive et qui, malgré cela, a continué l’escompte des valeurs, a commis une grave imprudence qui pourra permettre au juge de rechercher s’il n'y a pas faute de sa part. De toute façon, il faudra toujours prouver qu'il y a faute du bailleur de fonds à qui on réclame des dommages intérêts. Ce n’est pas alors l'émission de complaisance qui est mauvaise, mais l'intention des parties qui a présidé à cette émission. Nous ajoutons, en terminant, qu’en outre il faudra aussi ici, comme pour le tiers porteur, indiquer le dommage causé et établir la relation entre la faute
et le dommage,
C. Responsabilité des banques d'échange
Nous avons vu, au début de cette étude, qu'il existait des maisons dont le but était de procurer aux commerçants des effets de complaisance. Ces maisons, appelées banques d'échange, d'une moralité douteuse, ont, aujourd’hui, à peu près disparu devant les poursuites (?) dont elles ont été
{*) Sur la responsabililé des banquiers V. Cass. civ., 1er août 1876, S., 76. 1. 457 et la note. — V. Hémard, p. 129 et suiv.
(2) Trib. comm. Seine, 23 fév. 1875 et 10 déc. 1875, Journ. Trib. comm., XXIV, p. 367 et XXV, p. 130. — Amiens, 4 mai 18178, S , 19. 2. 44 et P. 219, 1879.
l'objet. Malgré cela, nous croyons utile de les étudier au point de vue de leur responsabilité, soit à l'égard de leurs clients, soit à l'égard des tiers porteurs.
Ces banques, moyennant une rémunération, s'engagent à fournir aux commerçants gênés des signatures pour alimenter leurs lirages, elles remplissent ainsi le rôle de commissionnaires. C’est bien aussi le caractère que certaines décisions leur ont attribué (') en les qualifiant de « commissionnaire ducroire ». Pour l’éviter, ces banques ont soin de mettre dans leurs lettres d'offres qu’elles ne sont pas « ducroire pour ce genre d’affaires ». Malgré cette clause, elles restent toujours tenues de leurs fautes ou de leur négligence envers leurs commettants, au cas d’inexécution des contrats qui se forment à leur instigation. De plus, par leur seule volonté, elles ne peuvent se soustraire aux obligalions dérivant de leur dol etil y a bien dol, de leur part, à fournir des signatures noloirement insolvables. La responsabilité de ces maïsons est d'autant plus grande qu'elles ont soin de stipuler, au moment du contrat, une commission assez élevée, ce qui a pour conséquence de les obliger à davantage.
Quant aux tiers escompteurs, ils ont le droit de les poursuivre par l’action de l'article 1382 du Code civil en réparalion du préjudice que leur occasionne l'insolvabilité des
parlies que ces banques ont présentées comme solvables.
(‘) Trib. comm., 30 aoûl 1878, Journ. Trib comm., 19, p. 141.
SECTION Il
DÉCHÉANCES
L'usage abusif des effets de complaisance n’a pas seulement pour résultat d'engager la responsabilité de certaines personnes, comme nous venons de le voir, il produit aussi, à l'égard des signataires, certaines déchéances d'ordre commercial, d'une manière indirecte sans doute, mais dont l'importance ne saurait nous échapper.
Avant de les examiner, il importe de rechercher si Le trafic de complaisance qui se fait en général entre commerçants, parce que c'est là surtout qu'il est susceptible de rendre des services, peut, lorsqu'il a eu lieu entre des non-commerçants, faire réputer ces derniers commerçants. La question ne se pose que-pour la lettre de change qui, aux termes de l’article 637 du Code de commerce, dernier alinéa, est réputée acte de commerce et n'offre de l'intérêt que parce que c'est au commerçant seul que s'appliquent les déchéances dont nous allons parler.
D'après l’article 1 du Code de commerce, il ne suffit pas, pour être commerçant, qu'une personne fasse accidentellement un ou plusieurs actes de commerce, il faut en outre que ces actes soient répétés pour qu'on puisse dire qu'elle en fait sa profession habituelle. La loi ne se contente pas de l'habi-
tude, elle veut qu'il y ait une profession, c'est-à-dire l'ac-
complissement d'actes de commerce réitérés constituant un état, une carrière (1). En notre matière, il y a donc lieu de rechercher si le nombre des traites de complaisance, émises par un individu, implique bien qu'il en fait sa profession habituelle dans le but de réaliser des bénéfices. Ce n’est donc pas l'émission isolée d'une traite de complaisance qui serait suffisante pour faire attribuer à une personne le caractère de
commerçant.
À. Epoque de la cessalion des paiements.
La cessation des paiements est un état de fait pour lequel les tribunaux ont plein pouvoir d'appréciation suivant les circonstances. Il suffit que le débiteur se soit trouvé au-dessous de ses affaires, qu'il n'ait pu salisfaire à ses engagements que par des manœuvres frauduleuses, telle qu'une circulation de complaisance (?). Mais un arrêt récent (*) décide que, pour assimiler une circulation de complaisance à la cessation des paiements, il faudrait qu’en raison des circonstances elle manifestât l'impossibilité soit de payer, soit d'emprunter ou de trouver aucun répondant qui consente à garantir le paicment de ces effets. Les tirages ne sont alors, entre les mains du débiteur, que des expédients déloyaux ayant pour but de lui procurer des fonds qu’il se propose de ne jamais rem-
bourser. La faillite pourrait alors être reportée au jour où la
(1) Lyon-Caen et Renault, Manuel, 10° édit., n. 46.
(?) Besançon, 80 mars 1887, Journ. faill., 1887, p. 221. — Angers, 1 mars 1893, Journ. faill., 1893, p. 208. — Trib. com. Saint-Etienne, 28 fév. 1899, Ann. de dr. com., 1899, p. 254.
(®) Req., 6 nov. 1905, D., 1906. 1. 249 et la note de M. Louis Guinée.
circulation a commencé et où la plupart du temps la vie commerciale a cessé. Sinon, comme le remarque « M. L. Guinée, » la circulation fictive ne sera considérée que comme un » Indice de désordre général des affaires du commerçant, le » signe précurseur de son insolvabilité n'ayant, avec la ces- » sation future des paiements, d’autres relations que celle de
» la cause avec ses effets plus ou moins inévitables, à une date
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rapprochée ou éloignée. Et c'est pour ce motif que l'arrêt » précité, dans l'espèce qu'il avait à juger, décide que la ces- » sation des paiements résulte, non de la circulation fictive » mais du nantissement d'un fonds de commerce consenti au
» profit d'un banquier qui ne pouvait ignorer cette circula-
» tion »,
B. Refus de la liquidation judiciaire.
La liquidation judiciaire, telle qu’elle est organisée par la loi du 4 mars 1889, a pour but de faire bénéficier d'un régime moins rigoureux que la faillite les débiteurs que leur bonne foi rend dignes d'intérêt. L'effet de complaisance étant reconnu valable, chaque commerçant a le droit de s’en servir pour se procurer du crédit et, par suite, rien ne s'oppose à ce qu'il bénéficie de la liquidation judiciaire. C’est au juge qu'il appartient de rechercher si l'opération était sérieuse et si ce n'est pas une intention frauduleuse qui a déterminé les émissions. La constatation de manœuvres dolosives de la part du débiteur aurait certainement pour effet d’écarter la liquidation judiciaire (‘). Et si le débiteur en liquidation judiciaire a
élé condamné pour banqueroute d'après l'article 585, para-
(!)} Paris, 26 nov. 1889, D., 90. 2. 249, et note de M. Boistel.
graphe 3, le tribunal doit déclarer la faillite (‘). Enfin nous avons vu que parfois la circulation de complaisance peut être considérée comme une cessalion de paiement. Dans ce cas, le commerçant, pour obtenir la liquidation judiciaire, devra présenter requête au tribunal et déposer son bilan dans les
quinze jours qui suivront l'émission de complaisance.
C. Refus d'homologation du concordat
Le juge peut refuser de donner son approbation au concordat s’il estime que l'émission de complaisance a été abusive. Son attitude à l'égard du concordat sera motivée par les circonslances particulières qui auront environné la circulation fictive. Il s’agit ici aussi d'une question de fait, pour laquelle
il a un pouvoir souverain d'appréciation (?).
D. Faillite d'office.
En dehors de toute demande, les juges peuvent déclarer d'office la mise en faillite d'un commerçant lorsqu'ils ont acquis la certitude qu'il ne s’est servi des effets de complaisance que dans un but déloyal, cherchant à se procurer des fonds qu'il savait ne pouvoir rembourser. Sans doute, ils devront user de ce droit avec réserve, mais ils n’hésiteront pas à le faire dans certaines circonstances comme dans l’un des cas de conversion prévus par la loi de 1889. C’est dans l'intérêt du public et aussi dans celui des créanciers auxquels il importe de mettre un terme à des circulations illicites (*).
(1) Paris, 19 nov. 1890, Pand. franç., 1891. 2. 33.
(2) Trib. comm. Seine, 14 août 1878, Journ. trib. comm., 1818, p. 293.
(3) Trib. comm. Seine, 21 août 1878, Journ. trib. comm., 1819, p. 8. — Lyon- Caen et Renault, VIF, n. 56; Lyon, 9 fév. 1853, D., 55. 2. 315; Boistel, n. 895,
SECTION II
SANCTIONS PÉNALES
À. Banqueroute du bénéficiaire.
La législation de 1807 décidait que la circulation d'effets ne pouvait entrainer la banqueroute simple au cas de faillite qu'autant qu'elle avait excédé le triple de l'actif calculé d’après le dernier inventaire. Cette disposition avait le défaut de n'être pas assez sévère et de laisser souvent impuni des faits qui ne le méritaient pas. En effet, d’une part, la latitude accordée pour émettre des effets était beaucoup trop grande. Il suffisait que cette émission n’excédat pas le triple de l’actif et, si l’on songe qu'il s'agissait ici de l'actif brut par opposition au passif, on voit quel chiffre élevé la circulation de complaisance pouvait atteindre. D'autre part, pour apprécier l’actif, on devait prendre le dernier inventaire; mais cet inventaire pouvait ne pas être exact, car, dressé au moment où le commerçant traversait des circonstances difficiles, celuici ne devait pas craindre d’exagérer l'évaluation de ses produits pour pouvoir disposer d'un plus grand nombre d'effets. Il y avait donc un grave danger à fixer ainsi une limite précise sans vouloir s’en remettre à l'appréciation des juges.
La loi du 28 mai 1838 est venu r:médier à cet état de choses, et décider que la circulation d'effets fictifs pouvait
entrainer la banqueroute à la double condition : 1° que la
circulation ait eu pour but de retarder la faillite; 2° qu'elle ait constitué un moyen ruineux de se procurer des fonds. Ces deux conditions sont suffisantes mais nécessaires. Cependant la jurisprudence, dans certains arrêts, semble se contenter de la première condition, mais c’est à lort. Car, pour être bien dans l'esprit de la loi, il faut que la circulation soit ruineuse (‘). On ne voit pas du reste pourquoi un commerçant serait déclaré banqueroutier simple parce qu'il aurait émis des effets de complaisance. Il a peut être ainsi amélioré ou tout moins maintenu sa situation sans l’aggraver, on ne peut lui en faire un reproche et le soumettre à la répression pénale. Pourtant un projet de réforme sur les faillites, déposé à la chambre des députés en 1894, déclarait banqueroutier simple le commerçant en état de faillite ou de liquidation judiciaire qui avait usé des effets de complaisance dans le but de retarder sa faillite. Il supprimait le mot ruineux sous le prétexte qu'avec le système de 1838 on ne pouvait atteindre tous les elfets de complaisance qui, par eux-mêmes, ne sont pas ruineux. Pous nous qui en avons admis la validité, nous estimons qu'il est préférable de maintenir le texte de la loi, l'effet de
complaisance pouvant rendre de grands services.
B. Banqueroute du complaisant.
Le bénéficiaire étant déclaré banqueroutier, il semble que le complaisant qui a participé à la convention de complai-
sance pourrait être déclaré banqueroutier à titre de complice.
(9) Renouard, Tr. des faill., Il, p. 424; Bédarride, Faill. el banq., 4e édit., LIT, p. 304; Lyon-Caen et Renault, VIII. — Nancy, 16 mai 1882, Journ. faill., 1882, p. 356. :
Mais la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour décider que les faits constitutifs de la banqueroute sont des faits personnels pour lesquels on n’admet pas la complicité. Cependant, le complaisant peut être déclaré banqueroutier simple, en vertu de l’article 586, paragraphe 1° du Code de commerce, dans le cas où il est lui-même en faillite, s'il a contracté pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables pour sa situation, ce qui a lieu surtout au cas d'abus des acceptalions de complaisance. Mais c’est là une faculté pour les juges
dont ils usent rarement.
C. Escroquerie
Le délit d'escroquerie est un délit assez vague et assez indécis en lui-même, parce qu'il est susceptible de comprendre une mullitude de circonstances variables à l'infini. Mais si nous le considérons par rapport à notre matière, nous voyons que deux conditions sont nécessaires pour le caractériser. [1 faut : 1° qu’on se soit fait remettre ou délivrer des fonds, ou tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds ; 2° que ce soit à l’aide de manœuvres frauduleuses. Nous allons rechercher si ces deux conditions peuvent se retrouver dans l'eflet de complaisance et quelles en sont les conséquences.
1° Il faut, en vertu de l’article 405 du Code de procédure civile, qu'on se soit fait remettre ou délivrer ou tenté de se faire remettre ou délivrer de l'argent ou certaines valeurs mobilières énumérées par le texte. Cette condition se rencon-
trera souvent dans les effets de complaisance, car, en faisant Roche 8
croire à l'existence d’une véritable créance, ils ont pour résultat de procurer au bénéficiaire, soit du numéraire par l'escomple, soit, comme contre- partie, une livraison de marchandises ou un envoi de titres, le livreur se croyant couvert par la remise des traites ou billets de complaisance qu'il reçoit (!). Mais il faut qu'il y ait une demande, une sollicitation de la part du bénéficiaire. Si donc la remise de fonds ou de valeurs a été spontanée, nous sortons des termes de l’article 405, il n'y a plus place à une escroquerie. C'est aussi l’opinion de la jurisprudence qui, dans un arrêt du 15 mai 1886 (?), décide qu'il n’y a rien de punissable dans l'envoi en compte courant à un correspondant de Litres négociables fictifs, alors que cet envoi à occasionné des accusés de réception et même des transmissions d’autres valeurs.
2° Cette sollicitation de fonds et la remise qui en est faite doivent être accompagnées de manœuvres frauduleuses.
Ces manœuvres frauduleuses seront des faits extérieurs propres à influer sur le consentement de l’escompteur. De simples mensonges, même réitérés el produits par écrit, ne peuvent être suffisants pour constituer les manœuvres caractéristiques de l’escroquerie. Il faut qu’il s’y joigne un fait extérieur ou un acte matériel, une mise en scène ou l’intervention d'un liers destinés à donner crédit aux allégations mensongères ().
Ainsi, il] y aura manœuvres frauduleuses si, pour faire croire à la réalité d’une opération commerciale intervenue
() Cass. crim., 4 nov. 1897, D., 98. 1. 337. — Cass. crim., 9 nov. 1901, S., 4904. 1. 212. — Pau, 1er fév. 1902, S., 1902. 2: 272.
() Cass. crim., 15 mai 1886, D., 87. 1. 139.
(°) Cass., 2 mars 1894, S., 95. 1. 429. — Cass., 29 avril 1896, S., 97. 1. 59, — Cass. crim., 9 nov. 1901, précité.
entre les signataires, on produit à l'appui de la demande d'escompte soit de fausses factures de vente de marchandises que les effets sont censés régler, soit des lettres missives ou des échanges de correspondances fabriquées de toutes pièces en vertu de ce trafic ('), de même si un tiers intervient pour affirmer la réalité des opérations constatées par l'effet.
Les manœuvres frauduleuses pourront aussi se présenter sous la forme de faux noms, de fausses qualités. Ainsi on cherchera à établir une confusion entre le souscripteur insolvable de ces émissions et un homonyme d’une solvabilité notoire dont le nom facilitera la négociation de l'effet (?). De même des commerçants simuleront des rapports d’affaires avec des maisons imaginaires el feront présenter un de leurs commis comme représentant de ces maisons ou, pour faire croire qu'ils sont créanciers, ils tireront des leltres de change acceplées par un membre de leur famille (#). Mais, dans tous ces cas, 1l faut, comme nous l’avons déjà dit, un acte antérieur pour donner plus de force aux mensonges et ainsi surprendre la bonne foi de l’escompteur. Il ne saurait donc être question du délit d’escroquerie dans le fait de présenter à l’escompte des traites non acceptées pour lesquelles il n’y a pas de provision et nous ajouterons qu’il en est de même au cas où le tirage est effectué sur des débiteurs fictifs ou insolvables avec la certitude actuelle que la provision n’existera pas à l’échéance et que l’escompteur ne recouvrera pas la valeur de la traite négociée. Dans ces deux hypothèses, il ne
(1) Cass. crim., 20 août 1880, S., 81. 1, 135; 8 juill. 1896, Pand. franç., 96, table, vo Escroquerie. — Trib. corr. Marseille, 30 juill. 1897, Jurispr. Marseille, 98, p. 284. — Cass. crim., 30 oct. 1903, S., 1906. 1. 371.
(2) Cass. crim., 28 déc. 1897, D., 99. 1: 92. (8) Cass. crim., 9 mars 1861, D., 61. 5. 195,
peut y avoir d’escroquerie parce que les manœuvres frauduleuses dont l'article 405 fait une condition de ce délit, n'existent pas, il y a seulement des mensonges réitérés par écrit.
Cependant la jurisprudence, dans deux arrêts différents (!), décide que se rend coupable d’escroquerie le commerçant qui obtient de l'argent de son banquier habituel, en lui persuadant qu'il est créancier, pour pareille somme, de divers débiteurs et en appuyant son mensonge d’une série d'effets de commerce tirés par lui sur des débiteurs imaginaires, ses clients. Ces effets élant passés par le commerçant au banquier avec remise de bordereau détaillant les valeurs, il y a là non seulement de simples mensonges, mais aussi des faits extérieurs destinés à accréditer les allégations mensongères et revêlant le caractère de manœuvres frauduleuses.
Nous répondrons à cette opinion que la présentation à l'escompte des effets de commerce et la remise des bordereaux d’escompte au banquier ne constituent que l'affirmation nouvelle par écrit des allégations mensongères du prévenu et que les mensonges même réitérés et produits par écrit ne peuvent constituer les manœuvres frauduleuses caractéristiques de l’escroquerie, s’il ne s’y joint un fait extérieur ou un acte matériel. C’est en ce sens que sont rendues la plupart des décisions judiciaires (?) et c'est aussi l'opinion de la doctrine (*). M. Debray nous dit : « La loi exigeant une
» manœuvre, veut un acte distinct du mensonge par sa
(1) Cass., 4 nov. 1897 et Pau, 1er fév. 1902, précités.
(?) Cass., 4 juill. 1845, S., 46. 715. — Montpellier, 25 mars 1886, Gaz. Pal., 86. 1. 7104. — Cass. crim., 14 mai 1897, S., 98, 1. 152.
(#) Debray, Ann. de dr, comm., 1898, p. 30, n. 18.
» nature et son résultat, qui ne fasse pas double emploi avec » le mensonge, mais qui le corrobore en contribuant à » induire en erreur l'autre partie. Or, la création d’un effet » de commerce n'est pas différente, par nature, du mensonge » oral qu’elle accompagne; elle n’en est que la reproduction
» écrite; après la création de l'effet, il n'y a rien à l'appui du
» mensonge, il n’y a toujours qu'un mensonge, double au lieu
d'être simple, écrit et oral... ».
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Nous persisterons donc; malgré ces deux arrêts et quelques auteurs (!), à ne pas reconnaitre le caractère d’escroquerie à l'émission d'effets de complaisance dans les circonstances dont nous venons de parler parce que les manœuvres frauduleuses font défaut.
Le délit d'escroquerie étant prouvé, quelles vont en être les conséquences ?
Au point de vue civil, la victime du délit peut se porter partie civile, conformément à l’article 63 du Code d’instruc- . tion criminelle, et réclamer, accessoirement à la condamnation, réparation du préjudice que lui a causé le délit (?). Si elle a déjà produit à la faillite du tireur pour le montant des effets, elle pourra s'adresser aux autres signataires pour ce qui lui reste dû sur sa créance après le versement des dividendes.
Au point de vue pénal, l’article 405 du Code pénal décide ane les juges pourront prononcer l’emprisonnement d’une durée d’un à cinq ans et l'amende de 5 à 3.000 francs, sans préjudice de l'interdiction pendant cinq à dix ans des droits civiques et civils énumérés dans l’article 42 du Code pénal.
(*) Hémard, p. 153.
(?) Ain, 26 nov. 1897, Jurispr. Marseille, 1898, p. 284.
Ces peines frappent ordinairement le bénéficiaire, mais elles peuvent aussi atteindre le complaisant soit comme coauteur, s’il y a eu entre le bénéficiaire et lui une circulation réciproque de complaisance ou une convention de compte à demi, soit comme complice s’il a donné sa signature sachant qu'il était absolument insolvable. Avec la jurisprudence, on considérera aussi comme complices ceux qui procurent les acceptations de gens insolvables en connaissance de cause (!), et en général « ceux qui font métier de rapprocher les négociants à bout de ressources pour leur permettre de mettre en circulation des effets de commerce fictifs » (?). Ce sont les banques d'échange que visent ici les décisions de la jurisprudence. Cette sanction a eu un effet salutaire, elle a contribué ‘à diminuer, sinon à faire disparaitre, ces intermédiaires dangereux pour la sécurité commerciale.
Nous remarquerons que, parfois, le délit d’escroquerie fera place au crime de faux lorsque les signatures apposées sur les effets n'émanent pas en réalité des personnes qui y sont désignées ou lorsque les valeurs ont été signées de noms purement fictifs et imaginaires. Cependant, dans ce dernier cas, certains auteurs (*) estiment qu'il n'y à pas crime de faux parce qu'aucune obligation ne peut résulter d'une convention constatée par la signature du prétendu créancier qui se donne un débiteur purement imaginaire. Mais la Jurisprudence est unanime à appliquer ici les peines des articles 143 et suivants du Code pénal et nous sommes d'accord avec elle
pour décider qu'il y a crime de faux quand un effet de com-
(*) Lyon, 25 mars 1867, D., 67. 2. 178.
(?) Cass. crim., 23 déc. 1897, D., 99. 1. 92. (5) Dutruc, Mémor. du minist. public, I, p. 576, et Garraud, V, n. 245,
merce n’est pas accepté par celui qui est porté comme acceptant,
D. Abus de confiance.
Nous venons de voir quels sont les moyens répressifs mis à la disposition des tiers victimes de manœuvres délictuelles du bénéficiaire. Il nous reste à examiner si, dans une hypothèse particulière, le complaisant ne peut pas être victime d’un abus de confiance (‘). Deux commerçants organisent une circulation de complaisance de compte à demi, l’un d'eux est chargé de faire escompter les valeurs et de remettre à l’autre une partie déterminée des sommes obtenues.
Celui qui a fait escompter s’attribue entièrement le profit de ce qu'il a touché et l'applique exclusivement à ses besoins personnels sans rien remettre à l’autre. Que décider? Il semble bien que le complaisant est victime d’un abus de confiance et qu’il peut mettre l’action publique en mouvement.
Cependant la jurisprudence, par deux décisions des 20 et 21 mars 1899 (?), décide qu'on ne peut trouver en pareil cas les éléments constitutifs de l’abus de confiance et cela pour deux motifs : D'abord, parce que la remise des effets de complaisance ne rentre dans aucun des contrats prévus par l’article 408 du Code de procédure. Ensuite, parce que la mission donnée à l’un des compères de présenter les effets à l’es-
compte ne constitue pas un mandat valable, puisque ce man-
(t) Dramard, n. 182. Il ne s’agit pas ici du cas où l'auteur admet d'une façon tout à fait arbitraire l'abus de confiance parce que le bénéficiaire de la complai-
sance n’a pas exécuté ses engagements.
() Trib. corr. Seine, 20 et 21 mars 1899, Gaz. des trib., 1 mai 1899.
dat est entaché du vice dont sont affectées toutes les convenlions concernant de tels effets. Les conditions de l'article 408 ne sont donc pas réunies, il ne saurait être question de poursuite en abus de confiance. D'autre part, admettre la possibilité de poursuites correctionnelles, ce serait admettre la victime à demander la réparation du préjudice causé et faire ainsi produire effet aux valeurs de complaisance dont on reconnait la nullité (1).
Nous ne saurions accepter une pareille doctrine dont l'effet serait d'assurer l'impunité à des opérations scandaleuses. En effet, c'est à tort qu’on soutient que le mandat donné par l’un des commerçants n'est pas valable. Ce mandat est aussi valable que les effets de complaisance dont nousavons reconnu la validité. Il a pour objet de présenter à l’'escompte les titres émis, de faire des sommes touchées un emploi déterminé, mais à cela rien d'illicite, rien de contraire à l’ordre public.
D'autre part, c’est à tort qu'on prétend que notre hypothèse ne rentre pas dans le cadre de l’article 408, car cet article parle précisément de détournement, de dissipation d'effets remis à titre de mandat pour en faire un emploi déterminé, ce qui est bien notre cas : l’un des commerçants a reçu des effets avec mandat de les faire escompter et d’envoyer la moitié du produit à son compère.
Enfin, on dit que reconnaître ici l'abus de confiance, c’est permettre à la victime d'obtenir réparation du préjudice causé et, par suite, faire produire effet aux valeurs de complaisance. Mais cette objection ne saurait nous arrêter, car nous
avons démontré, au cours de cette étude, qu'en principe l’effet
(°) V. en ce sens Hémard, p. 162.
de complaisance était valable, il n’y a donc pas de difficulté à autoriser la victime de l'abus de confiance à demander réparation du préjudice causé.
Nous admettrons donc que l’abus de confiance est possible et qu'il doit entrainer toules les conséquences prévues par la loi pénale. C'est aussi en ce sens que la jurisprudence, dans ses arrêts les plus récents (‘), s'est prononcée, et c’est la
solution la plus juridique.
(*) Trib. corr. Seine, 30 nov. 1900, Gaz. Pal., 23 fév. 1901.
Effets de complaisance dans les législations étrangères.
Avant de terminer cette étude, nous allons examiner l'effet de complaisance à l'étranger, ce qui nous permettra de constaler qu'il n’y est pas l’objet des mêmes rigueurs que chez nous. On en condamne sans doute les abus, mais on en reconnait la validité.
Nous étudierons de préférence les deux systèmes les plus
importants : le système anglais et le système allemand.
® SECTION PREMIÈRE
LÉGISLATION ANGLAISE
La validité des effets de complaisance était depuis longtemps admise dans la pratique, lorsqu'elle a été consacrée en droit anglais par le bills of exchange Act de 1882 (45 et 76 Vict., chap. xx1) qui réglemente le change. L'article 28 de l’acte de 1882 définit l'effet de complaisance : celui que quelqu’un à signé comme accepteur, endosseur ou livreur sans avoir reçu valeur, considération, dans le but de fournir au bénéficiaire le moyen de se procurer de l'argent par son nom.
L'effet de complaisance se présente, soit sous la forme de cireulation simple, « accomodation bill » soït sous celle de circulation réciproque mutual accomodation. Cette dernière combinaison prend le nom d'acceptation croisée cross acceptantes quand les échéances ne sont réglées que par l'échange de nouvelles signatures en remboursement des précédentes.
L'effet de commerce, en droit anglais, est dégagé du contrat de change, il a un caractère abstrait qui en fait un acte valable en lui-même. Comme chez nous, la notion de cause y domine et cependant l'effet de complaisance n’est pas con-
sidéré comme nul faute de cause. La doctrine anglaise adop-
(°) Gpr. Barclay et Dainville, Les effets de complaisance dans le droit anglais ; M. Chalmers, Digesl of he law of bills of exchange ; Hémard, p. 67 et 70 et 120 à 125; Demont, p. 245 el suiv.
tée par la jurisprudence du Banc de la Reine (1) est en ce sens : l'accomodation bill a une cause suffisante soit dans la promesse du bénéficiaire accomodated party, de rembourser au complaisant ses avances, soit dans la volonté du complaisant de s'engager envers le porteur comme surely. Au cas du #utual accomodalion, la cause de l'obligation de l'une des parties réside dans l’acceplation de l'autre partie, chaque accepteur est débiteur de l’autre partie pour le montant de l'effet qu'il souscrit. Ces engagements mutuels constituent pour chaque partie une dette, l’une étant la cause de l’autre. Quelles sont les conséquences de cette validité soit entre les
parties, soit à l’égard des tiers ?
A. Effels entre les parties.
Les rapports des parties présentent un caractère particulier : celui qui apparait comme débiteur principal n’est et n’a voulu être qu’un garant, qu’une caution surety, et c'est celui qui semble n'être qu'un sureted qui est le vrai débiteur. Il y a une simulation qui n'a d'effets qu'entre les parties. Cette simulation est le résultat d’une convention par laquelle le complaisant a consenti à signer l'effet sans avoir rien reçu, mais par laquelle aussi le bénéficiaire accomodated party s'est engagé à lui fournir les fonds pour payer à l'échéance, sinon l'indemniser de ce qu'il aura été contraint de payer. Par suite, l'accomodated party ne peut agir contre le complaisant débiteur apparent pour lui réclamer le montant de l'effet, il se verrait opposer valablement l'exception de complaisance qui n’est qu une variété de l'exceptio doli (?).
(1) Macleod, Banking, p. 361.
(2) Chitty, Bills of exchange, p. 154.
De plus, comme le complaisant n’est en réalité qu'une caution, il a le droit de se prévaloir des avantages attachés à cette sûreté, comme dans notre Code civil (!). C'est ainsi qu'au cas de poursuite, il pourra demander au porteur, quand une sûrelé réelle aura été concédée par le bénéficiaire, d’exercer d'abord ses droits sur elle, au moyen d’une exception semblable à celle du bénéfice de discussion. De même, s'il y a plusieurs complaisants, celui qui aura payé au cas d’insolvabilité du débiteur réel, pourra se retourner contre les autres, comme cela a lieu entre les cofidéjusseurs, sans tenir compte de leur place dans l'effet (2). Et si le porteur, sachant qu’il s’agit d'effet de complaisance, décharge le débiteur principal ou lui accorde un délai, l’accepteur tireur ou endosseur ou caution se trouvera déchargé.
D'un autre côté, le bénéficiaire est tenu de faire les fonds avant l'échéance pour permettre au complaisant de payer. S'il est déclaré en faillite et qu'il ait fourni la provision avant la cessation des paiements, le complaisant gardera les sommes versées pour pouvoir dégager sa signature (*). Si la provision n'a pas été versée, le complaisant produira à la faillite.
A l'échéance, le complaisant pourra être tenu de payer en sa qualité de caution, mais il aura droit au remboursement de ses avances. Pour cela, il exercera contre le bénéficiaire une action en remboursement.
Cette action ne sera pas la condictio indebiti, mais bien l’action mandati contraria, appelée action for money paid,
action pour argent payé. En effet, il n’y a pas eu paiement de
(*) Chalmers, dig., p. 195. Rapprochez art. 2221 et 2033 du C. civ. (?) Thomson, p. 238 et 239.
(3) Chalmers, p. 205 et 206.
l'indû, le complaisant est tenu de payer au lieu et place du bénéficiaire en vertu d'un véritable mandat qu'il a reçu de ce dernier. La preuve de ce mandat résultera soit d’une reconnaissance écrite de la convention remise par le bénéficiaire au complaisant, soit de la correspondance des parties, soit, à défaut d’écrit, du serment du bénéficiaire. L'action accordée ayant pour but le remboursement des avances faites comprendra, outre la somme portée sur l'effet, tous les frais payés par le complaisant suivant les mêmes règles que les articles 1999 et 2000 du Code civil. Enfin la prescription de celle action courra à dater du paiement. Mais si la dette a été acquittée avant l'échéance, alors le délai courra à dater du jour où l'effet était payable (1).
Au cas de mutnual accomodation, il ne saurait être question de l'action mandati contraria, car le complaisant trouve sa garantie dans les effets que le bénéficiaire a souscrits en sa faveur. C'est donc l'action née de ces effets qu'il exercera contre ce dernier. Ce sont, en un mot, les règles ordinaires
de la circulation commerciale qui s’appliqueront.
B. À l'égard des tiers.
Le droit anglais ne fait pas la distinction fondamentale que fait Le droit français entre Le porteur de bonne foi ou de mauvaise foi. L'article 28, alinéa 2, de l’acte de 1882 déclare même formellement qu'il importe peu que la signature ait été donnée par complaisance. Cependant cette distinction, même
en droit anglais, offre de l'intérêt, car, au cas où le porteur a
() Chalmers, p. 292.
connu la convention de complaisance entre les parties, au cas où il est de mauvaise foi, elle permet de rétablir la véritable situation des parties sans tenir compte du rôle apparent qu'ils jouent. Si, au contraire, le porteur est de bonne foi, c'est l'application des règles ordinaires de la circulation commerciale sans qu’on fasse état de la convention intervenue entre les signataires. Ainsi un effet est négocié après l'échéance au porteur de mauvaise foi, ce dernier ne pourra poursuivre l’accepteur de complaisance, parce qu'après l'échéance la caution se trouve ici déchargée. Mais si le porteur avait été de bonne foi, il aurait conservé ses droits contre le complaisant, chaque partie aurait alors gardé le rôle apparent qu'elle avait dans l'effet. De même si le porteur décharge le bénéficiaire, lui accorde un délai, il libère aussi l’accepteur ou l’endosseur complaisant, tandis que s’il eût été de bonne foi, il aurait conservé intacts ses droits à l’égard du complaisant; mais le délai accordé au complaisant ne libérerait pas le bénéficiaire. Enfin, au cas où l’effet reste impayé, si le porteur de mauvaise foi ne fait pas dresser un protêt, il perd ses droits contre le complaisant dont il connaît la situation ;1l en serait tout autrement si le porteur avait été de bonne foi (1).
En dehors de cette distinction, tout porteur peut poursuivre telle partie qu'il veut, sans qu'on puisse lui opposer une exception tirée du véritable caractère de complaisance. Il suffit pour cela qu’il soit un détenteur régulier (indue course), de l'effet, c'est-à-dire aux termes de l’article 29, alinéa 1° : qu'il ait reçu la lettre avant l’échéance et la notification du
refus d'acceptation ou de paiement et qu'il ait pris contre une
(°) Chalmers, p. 93; Byles, Bills of exchange, p. 138.
valeur, l'effet paraissant complet. Ce porteur pour la valeur, holder for value, peut alors s'adresser à l’un quelconque des débiteurs indiqués sur l'effet pour se faire payer.
Nous remarquerons qu’en droit anglais, tout porteur d’effet est présumé porteur for value et que c'est à celui qui prétend que la valeur n’a pas été fournie à le prouver. Cette présomption ne tomberait et ne mettrait la preuve à la charge du porteur que si on établissait l'emploi de moyens frauduleux et illicites pour se procurer l'effet (art. 30, al. 2).
Au cas de mutual accomodation, rien de particulier, ce sont les mêmes règles. Lorsque tous les effets ont été négociés, on fait le compte de chacun cas. balance et on établit au profit de qui existe le solde créditeur.
Cette circulation offre de sérieux dangers lorsqu'un des signataires ne peut faire face à ses échéances et tombe en faillite. Si les autres sont solvables, ils seront tenus de payer non seulement leurs propres acceptations, mais encore les effets qu'ils ont tirés à leur profit et qui sont restés impayés à l'échéance. Ils auront le droit de produire à la faillite du correspondant, mais ce recours devient illusoire si le porteur ya déjà produit (').
Telle est la législation anglaise sur les effets de complaisance. Cela nous permet de constater qu'en Angleterre, la lettre de complaisance est reconnue comme valable et régie par le droit commun. Elle est donc moins mal vue que chez nous, malgré certains économistes qui voudraient en condamner l'usage (?). C’est à la loi pénale qu'il appartient d’en supprimer les abus.
(:) Biles, op. cil,, p. 468 et 469.
(?) J. Stuart Mill, Political Economy, UI, 11, p. 4. Roche ÿ 9
SECTION IT
LÉGISLATION ALLEMANDE
Depuis la loi générale de 1848 modifiée par le Code de 1898 sur Je change, la législation allemande a nettement dégagé la lettre de change du contrat de change. Elle a même supprimé la notion de cause pour faciliter la circulation commerciale. La lettre de change devient alors un contrat littéral qui se suffit à lui-même, en dehors de toute opération antérieure pouvant lui servir de cause. La notion de cause est ici remplacée par certaines énonciations formalistes qu'aux termes de l’article 4 de la loi de 1848 la lettre de change doit contenir. Régulière en la forme, la lettre de change puise en elle-même toute sa force comme le contrat Zitteris… (?). Aussi n'est-il pas étonnant de constater que l'effet de complaisance est valable. On le considère comme un moyen licite de procurer du crédit à une personne digne de confiance.
Il se présente, comme chez nous, sous différents aspects. D'abord, il peut être l'objet de tirages isolés, Gefæligkeitswechsel où Familienwechsel, dissimulés sous la forme d’une
acceptation ou d’un endossement. Ainsi, sur la demande du
(9) V. Gode de commerce allemand lraduit et annoté par MM. Gide et Lyon- Caen; Hémard, p. 70 et suiv., 125 et suiv.: Demont, p. 255; Dainville, op. cil., p. 39 et suiv.
(*) Liebe, Entwurf einer Wechsel Ordnung für das Herzogthum Braunschweig, p. 29.
tireur, le tiré prête sa signature, alors l'effet accepté apparait comme réalisant un cautionnement ein Bürgschaftsbrief, et l’accepteur ne sera tenu de payer que si le tireur ne fait pas les fonds en temps opportun, selon la convention intervenue entre eux (!).
L'effet de complaisance peut aussi donner lieu à une véritable circulation. Gette circulation peut consister, soit à tirer d’une façon continue l’un sur l’autre, Wechselreiterei, soit à tirer successivement sur différentes personnes sans qu'elles s'en doutent, de façon que les effets escomptés paient les précédents, soit à former un cercle d'acceptations.
La circulation de complaisance, au point de vue du droit, est parfaitement valable, puisqu'elle se compose d’un certain nombre d'effets qui sont tous valables. Il n’est que juste qu’un commerçant puisse user de son crédit au profit d’un autre. Mais ce qui la fait redouter, ce sont les opérations mensongères qui l’accompagnent et qui ont pour but de retarder une ruine fatale (?). Les effets de complaisance étant donc valables, quelles en sont les conséquences entre les parties à
l'égard des tiers ?
À. Entre les parties.
Par le fait de son acceptation, le complaisant est tenu de payer l’effet au porteur qui lui en demande le paiement. Mais le tireur qui a profité de l'émission ne peut réclamer de
l'accepteur ce paiement parce qu'il est tenu de lui verser la
(:) Hémard, p. 72, n. ? et von Caustein Chek, Wechsel und derm Deckung, 1890,
(2) Kosack, Lehrbuch, p. 309.
même somme, soit à titre de provision, soit à titre de couverture Deckung ; le tiré a, du reste, une exception doli pour le repousser. Si les parties ont convenu que l'effet n'était que pour la forme, Scheinwechsel, Proformawechsel, que l'accepteur ne pouvait être tenu à raison de sa signature, c'est alors l'exception de simulation que le complaisant pourra opposer. Pour cela, ce dernier est tenu de prouver que l'effet est de pure forme, que le tireur est réellement dans l'obligation de le couvrir. Cette preuve pourra résulter soit d’une contrelettre, soit des livres ou de la correspondance des parties ().
Le complaisant a payé à l'échéance comme obligé personnellement par son acceptation. S'il a payé à découvert n’a-t-il pas un recours contre son tireur ? On ne saurait refuser ce recours au complaisant, ne serait-ce qu’en vertu du principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Le tiré a bien consenti à prêter son nom pour faciliter le crédit d’une personne; mais 1l ne l’a fait que parce que l’autre s’est engagée à lui restituer l’objet de la promesse faite dans son intérêt. Ce n'est donc pas une action de change Wechselrechtliche klage, ni une condictio indebiti, puisque le complaisant est tenu personnellement. On a dit que c'était une action doli résultant d’un fait non permis, correspondant comme action à l’exception do opposable au tireur qui réclame le paiement (*). Pour nous c’est une action en recours Revalirungsklage fondée sur la convention qui est intervenue entre les parties sur l'acceptation d'une dette d'autrui. En vertu de
cette action, le complaisant pourra produire à la faillite de
(*) Kosack, op. cit., p. 309.
(*?) Schneïder et Fick, Das schweiserische obligulion recht, Zurich, 1893, p. 172 et 175.
celui qu'il a aidé, mais à La condition que l'effet ait été tiré avant l'ouverture de la faillite. On lui accorde même, s’il a payé après la faillite, le droit de compenser sa créance avec une dette qu'il a pu contracter avec le bénéficiaire ().
Ce droit de produire à la faillite est accordé au complaisant alors même que le porteur y aurait déjà produit avant de s'adresser à l’accepteur ou qu’il aurait accordé la remise de sa dette au tireur, parce que le porteur a le droit d'agir aibsi en vertu de l’action née du droit de change, tandis que le recours du complaisant fondé sur le droit civil est resté
intact.
B. À l'égard des tiers.
A l'égard des tiers, le complaisant est tenu par sa signature. Apparaissant comme débiteur principal, il est considéré comme tel et par suite il ne peut opposer l'exception tirée, soit du caractère de complaisance de son engagement, soit du défaut de couverture, alors même qu'il prouverait qu’au moment de l’endossement le porteur a su le caractère de complaisance, si celui-ci a fourni la valeur, sauf le cas de dol.
S'il y a eu circulation de complaisance, les effets tirés qui la composent, gerittene Wechsel étant semblables aux effets isolés, seront aussi obligatoires pour les signataires. Le complaisant pourra donc être tenu, non seulement de payer ses propres acceptalions, mais encore les effets qu'il a reçus en échange pour se couvrir et où il figure, soit comme tireur,
soit comme endosseur, si le véritable débiteur devient insol-
(‘) Bernstein, AU. deulsche und allg oïst Wechselordnung, 1898, p. 318.
vable. Si les deux parties de la Wechselreiterei sont en faillite, on établira une compensation entre leurs créances réciproques jusqu'à due concurrence, et la masse créancière ne produira que pour la différence en sa faveur.
La législation allemande, comme la législation anglaise, admet la validité des effets de complaisance et sanctionne les obligations qui s’y rattachent. Quant aux abus qui sont tou- Jours possibles, elle laisse au Code pénal le soin de les
réprimer.
C. Autres législations
De celte législation, il y a lieu de rapprocher les législations autrichienne, italienne et même celle des pays scandinaves (!) qui, subissant l'influence de la loi allemande sur le change, font de la lettre de change un acte abstrait où la notion de la cause est devenue inutile et qui n’est valable qu'à certaines conditions de forme rigoureusement déterminées. Ces législations admettent aussi la validité des effets de complaisance.
En Italie (?), l'effet de complaisance : la cambiale di commodo est valable et fait naître des rapports ordinaires, soit entre les parties, soit vis-à-vis des tiers. L’accepteur est tenu de payer, mais on lui accorde l'exception di aver firmato per puro favore pour l'opposer au bénéficiaire qui réclame le
paiement. Quant à là circulation de complaisance, géro di
(!) Les Elats Scandinaves ont emprunté leur régime du change au projet de loi internalionale, rédigé aux Congrès d'Anvers et de Francfort-sur-le-Mein. Ils en ont adoplé vingt-deux articles sur vingt sept. Ce sont donc les principes allemands qui s’y appliquent.
(?} V. Code italien, traduit par Joan Bohl, p. 201 et suiv.
commodo, elle est régie par les mêmes règles que les effets isolés, mais, en cas d'abus, elle mène à la banqueroute (").
I n’y a plus qu'en Belgique où la notion de la cause et l'exigence d’une provision subsistent encore; la jurisprudence y manifesle une certaine indécision à l'égard des effets de complaisance. Toutefois, elle reconnait que l'effet de complaisance n'est ni immoral, ni illicite par lui-même et que ce n'est que dans certaines circonstances spéciales qu'il peut revêtir un caractère neltement immoral. Elle n'est donc pas loin de lui appliquer le droit commun (°).
Cet examen des législations étrangères vient à l'appui de la théorie que nous avons soutenue. A l'étranger, la validité des effets de complaisance est reconnue soit par la loi qui s'en occupe spécialement, soit par le droit commun.
Il n’y a qu'en France où le principe de la validité n’est pas encore admis, mais le mouvement qui se dessine dans la jurisprudence indique bien qu'avant peu nous suivrons, en
celte matière, l'exemple des autres législations.
() Ugo Sorani, Della cambiale e dell’assigno bancario, Rome, 1896, I, & 87, p. 106 et suiv.
2) V. jug. Trib. com. Gand, 31 mars 1888, Jurispr. Flandres, 1888, p. 189.
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